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LES 

CHEMINS  DE  FER  D’INTÉRÊT  LOCAL 


Les  modifications  apportées  en  1860  dans  la  législation  douanière  de- 
là France  et  le  régime  commercial  inauguré  par  les  traités  de  1861, 
en  la  mettant  brusquement  aux  prises  avec  la  concurrence  étrangère, 
imposaient  à l’industrie  nationale,  prise  à l’improviste,  l’obligation 
d’améliorer  promptement  un  outillage  vieilli.  Mais  s’il  dépendait  des 
industriels  de  faire  eux-mémes  ce  perfectionnement,  de  mieux  organi- 
ser leur  travail,  en  un  mot,  de  se  préparer  à la  lutte,  le  concours  du 
Gouvernement  leur  était  indispensable  pour  obtenir  l’abaissement  pro- 
gressif et  continu  du  prix  des  matières  premières,  des  transports  faciles 
et  à bon  marché.  On  s’empressa  donc  de  réclamer  partout  des  moyens 
d’approvisionnement  et  d’écoulement  de  produits  aussi  multiples,  aussi 
directs,  aussi  prompts,  aussi  peu  coûteux  que  possible.  La  presse 
retentit  de  plaintes  des  intéressés  ; la  Chambre  fut  saisie  des  pétitions 
les  plus  pressantes  ; les  conseils  généraux  des  départements  se  firent 
les  échos  des  unes  et  des  autres. 

La  situation  apparut  alors  clairement.  Sous  plusieurs  rapports,  et 
principalement  sous  celui  des  voies  de  communication,  nous  nous 
trouvions,  vis-à-vis  des  nations  avec  lesquelles  nous  entrions  en  con- 
currence, dans  des  conditions  incontestables  d’infériorité.  11  suffit, 
pour  s’en  rendre  compte,  de  se  rappeler  quelle  était  à cette  époque,  et 
même  trois  ans  plus  tard,  malgré  les  immenses  progrès  accomplis, 

f l’état  de  ces  voies. 

Le  Gouvernement  s’en  émut  et  donna  une  vive  impulsion  aux  travaux 
^ de  chemins  de  fer.  Le  5 novembre  1861 , le  ministre  des  travaux  publics 
^ confia  à une  commission  l’étude  de  la  question  des  chemins  de  fer 
^économiques  et  des  moyens  de  les  exécuter.  Malgré  tous  les  efforts  et 
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les  sacrifices  continués  en  1862  et  1863,  la  situation  laissait  encore  à 
désirer  ; et,  à la  fin  de  1864,  il  restait  beaucoup  à faire. 

La  France  possédait  alors  21,060  kilomètres  de  chemins  de  fer  con- 
cédés, sur  lesquels  13,084  kilomètres  seulement  livrés  à Texploitation 
et  7,976  kilomètres  en  voie  de  construction  ou  restant  à construire. 

En  établissant,  comme  le  faisait  l’Exposé  de  la  situation  de  l’Empire 
en  1865,  la  comparaison  entre  les  divers  États,  eu  égard  à la  superficie 
du  territoire  et  à la  population,  on  trouvait,  en  premier  lieu,  que  le 
rapport  entre  la  longueur  des  chemins  concédés  et  l’étendue  du  terri- 
toire mettait  la  France  après  l’Angleterre,  la  Belgique,  la  Saxe  royale, 
les  Pays-Bas  et  la  Suisse.  En  second  lieu,  la  proportion  entre  la  lon- 
gueur du  réseau  concédé  et  le  chiffre  de  la  population  nous  plaçait 
encore  après  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique  et  la  Suisse.  Le  réseau 
français  concédé  occupait  le  sixième  rang  en  Europe,  eu  égard  à la 
surface  du  territoire,  et  le  quatrième  relativement  au  chiffre  de  la 
population.  Si  l’on  prenait  pour  terme  de  comparaison  non  plus  les 
lignes  concédées,  mais  les  chemins  livrés  à V exploitation,  la  France 
n’occupait  plus,  dans  le  premier  cas,  que  la  septième  place,  et  dans  le 
second  la  huitième. 

On  voit  que,  pour  assurer  à la  France  le  rang  que  lui  assignait 
l’importance  de  son  commerce  et  de  son  industrie,  pour  donner  satis- 
faction à de  nombreux  intérêts,  à de  légitimes  besoins  et  à de  justes 
exigences,  il  fallait  que  de  nouvelles  lignes  vinssent  s’ajouter  au  réseau 
d’alors.  Mais  qui  pouvait-on  charger  du  soin  de  les  construire?  L’État 
pouvait-il  songer  à les  entreprendre  seul  ou  avec  l’association  des  com- 
pagnies existantes  et  de  compagnies  nouvelles?  Devait-il  faire  appel  à 
la  concurrence  ? Chacune  de  ces  solutions  était  discutable  et  offrait  les 
difficultés  les  plus  sérieuses. 

Les  dépenses  faites  et  à faire  pour  exécuter  les  20,885  kilomètres  de 
chemins  de  fer  concédés,  non  compris  les  chemins  industriels,  d’une 
étendue  de  175  kilomètres,  étaient  évaluées  à 9,100,790,000  fr. 
1,440,000,000  fr.  incombaientàl’État  et  7,660,790,000  fr.  aux  compa- 
gnies concessionnaires.  Les  charges  de  l’État  devaient,  en  outre,  être 
augmentées  des  sommes  qu’il  avait  pris  l’engagement  d’avancer  aux 
compagnies  à titre  de  garantie  d’intérêt.  Cette  garantie,  consentie  au 
profit  des  compagnies  d’Orléans,  de  Lyon,  de  l’Est,  de  l’Ouest  et  du 
Midi,  portant  sur  une  somme  totale  de  3,794,500,000  fr.,  l’État  se  trou- 
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vail  engagé,  à partir  cio  l’exécution  complète  des  travaux,  pour  une 
somme  annuelle  de  189,725,000  fr.  Le  budget  était  déjà  grevé  de  ce 
chef  de  33  millions.  Ces  charges  paraissaient  lourdes,  et  le  Gouverne- 
ment ne  jugea  ni  prudent,  ni  possible  de  les  augmenter,  en  entrepre- 
nant un  réseau  d’État. 

D’un  autre  côté,  les  compagnies  se  trouvaient  en  présence  de  près 
de  8,000  kilomètres  à construire  : Lyon-Méditerranée,  2,700;  Orléans, 
1,300  ; Midi,  900  ; Ouest,  800  ; Est,  600  ; Nord,  450  ; chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Paris,  12  ; compagnies  diverses,  1,200.  D’après  les  calculs 
les  plus  optimistes,  sans  tenir  compte  des  circonstances  imprévues  qui 
pouvaient  venir  enrayer  la  marche  des  travaux,  événement  qui  ne 
tarda  pas  malheureusement  à se  réaliser,  il  fallait  au  moins  huit  ans 
aux  compagnies  pour  terminer  les  lignes  concédées.  N’eût-il  pas  été 
téméraire  d’ajouter  encore  à une  pareille  tâche? 

S’il  n’était  pas  permis  d’espérer  que  le  Gouvernement,  tout  en 
reconnaissant  qu’il  n’était  pas  au  bout  de  ses  sacrifices,  consentît  à en 
faire  de  nouveaux,  on  n’avait  pas  à compter  davantage  sur  un  secours 
efficace  que  les  compagnies,  pour  le  moment,  du  moins,  étaient  im- 
puissantes à rendre.  Aussi  vit-on  se  produire  avec  plus  d’insistance 
que  jamais  le  système  de  la  concurrence. 

Examinons  la  question  à ce  point  de  vue. 

Lorsque  la  France  commença  la  construction  des  chemins  de  fer, 
elle  pouvait  hésiter  entre  les  deux  systèmes  adoptés  par  les  peuples 
voisins  qui  l’avaient  précédée  dans  cette  entreprise.  En  Angleterre, 
l’industrie  seule  y travaillait  à ses  risques  et  périls.  En  Belgique,  l’État 
seul  en  avait  la  charge.  Mais,  pas  plus  en  1830  et  en  1842  qu’aujour- 
d’hui,  notre  pays  ne  possédait  les  habitudes  de  liberté  industrielle  des 
Anglais  ; il  ne  disposait  pas  surtout  des  capitaux  que  ceux-ci  possèdent 
en  abondance.  Pour  imiter  la  Belgique,  nous  avions  un  territoire  trop 
étendu,  trop  difficile  à desservir. 

La  loi  du  11  juin  1842  fut  une  transaction  entre  ces  deux  systèmes: 
elle  associa  l’industrie  privée,  l’État,  les  départements  et  les  communes 
intéressés,  et  les  concessions  de  lignes  ferrées  se  multiplièrent  ; mais 
nous  ne  tardâmes  pas  à traverser  une  période  d’inertie  et  de  désarroi, 
ouverte  par  les  agitations  de  1848.  Les  travaux  reprirent  après  1852; 
mais  bientôt  une  nouvelle  crise  menaça  de  compromettre  l’œuvre 
entreprise  et  de  la  laisser  inachevée  ou  interrompue,  au  grand  détri- 
ment de  la  prospérité  publique.  La  concurrence  était-elle  capable  de 


remédier  à ces  embarras?  Beaucoup  d’économistes  la  préconisaient. 
Ne  voulant  pas  exposer  les  capitaux  déjà  engagés  dans  les  chemins  de 
fer,  et  qui  en  avaient  créé  la  fortune,  sinon  à une  ruine  complète,  du 
moins  à une  inévitable  diminution  de  revenu,  le  Gouvernement  y 
renonça.  11  voulut  éviter  que  les  obligations  qui,  déjà  démocratisées, 
se  trouvaient  dans  les  mains  du  plus  grand  nombre,  ne  subissent  une 
rapide  dépréciation.  Une  autre  considération  paraît  l’avoir  arrêté.  11 
craignit,  si  la  spéculation  devenait  libre  de  se  donner  carrière,  de  voir 
laisser  dans  l’abandon  les  provinces  les  moins  riches  de  la  France,  et, 
tandis  que  les  régions  les  plus  favorisées  du  territoire  auraient  été  des- 
servies au  delà  de  leurs  besoins,  de  faire  attendre  en  vain  aux  autres 
les  voies  de  coaimunication  les  plus  nécessaires  à leur  fortune. 

Il  résolut  d’alfermir  l’œuvre  'des  chemins  de  fer  en  la  basant  sur 
Fnnion  des  ressources  de  l’État,  des  compagnies  et  des  particuliers,  et 
loin  de  laisser  créer  d’autres  grandes  compagnies,  il  fortifia  les  an- 
ciennes en  favorisant  les  fusions  qui  s’accomplirent  de  1852  à 1857.  Il 
renouvela  les  traités  en  1859.  Immédiatement  les  capitaux  de  construc- 
tion se  multiplièrent.  Sous  la  forme  nouvelle  et  plus  commode  pour 
lui  des  garanties  d’intérêt,  l’État  y apporta  son  contingent  ; mais  il 
imposa  en  même  temps  aux  compagnies  les  lignes  secondaires,  dont 
la  concurrence  n’aurait  peut-être  jamais  doté  les  départements  déshéri- 
tés ou  qu’elle  ne  leur  aurait  données  que  beaucoup  trop  tard.  Nous 
n’ignorons  pas  que  de  nos  jours  les  conventions  de  1859  ont  trouvé  de 
nombreux  et  puissants  contradicteurs.  Les  critiques  auxquelles  cer- 
tains faits  semblent  donner  raison  sont  les  mêmes  qui  se  firent  jour 
après  la  conclusion  des  traités  de  commerce,  alors  que  l’industrie, 
accusant  les  compagnies  de  construire  trop  lentement,  poussait  le  Gou- 
vernement dans  le  système  de  la  concurrence  pratiqué  en  Angleterre. 
A tort  ou  à raison,  le  Gouvernement  résista,  et  convaincu  que  « là  où 
la  coalition  est  possible,  la  concurrence  est  impossible  »,  il  repoussa 
encore  une  fois  ce  système'. 

Il  fallait  cependant,  et  à tout  prix,  donner  satisfaction  à des  intérêts, 
à des  exigences  qu’on  ne  pouvait  assurément  pas  qualifier  d’irréllé- 

1.  Dans  l’enquête  sur  les  chemins  de  fer,  faite  en  18G6,  en  Angleterre,  presque 
tous  les  déposants  ont  constaté  la  vanité  et  le  néant  de  la  concurrence  entre  les 
compagnies.  Cependant  ces  dernières  ont  toute  latitude  pour  absorber  aussi  les 
canaux  ou  pour  s’entendre  avec  eux  ; si  bien  qu’aujourd’hui  elles  en  possèdent  le 
tiers  et  qu’on  peut  dire  qu’elles  se  partagent  le  monopole.  Après  un  an,  deux  ans, 
trois  ans  de  lutte,  leurs  divers  intérêts  ont  toujours  fini  par  s’entendre.  Naturelle- 
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chies.  Soixante-deux  départements  demandaient  l’exécution  de  nou- 
veaux cliemiiis  de  fer.  Treize  avaient  ouvert  des  crédits  pour  des  étu- 
des. Six  départements  (Bas-Rhin,  Haute-Marne,  Jura,  llle-et-Vilaine, 
Saône-et-Loire  et  Sarthe)  avaient  voté  soit  des  impositions  extraordi- 
naires, soit  des  emprunts  pour  l’exécution  de  plusieurs  chemins,  sui- 
vant les  conditions  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux. 
La  Côte-d’Or,  le  Calvados,  les  Vosges  et  l’Yonne  avaient  arrêté,  en 
principe,  l’établissement  de  lignes  secondaires.  Le  département  de 
Saône-et-Loire  avait  consacré  une  somme  considérable  à l’établisse- 
ment de  deux  lignes  importantes.  Celui  d’Ille-et-Vilaine  subvention- 
nait un  chemin  de  Vitré  à Fougères.  La  Sarthe  exécutait  un  embranche- 
ment de  la  ligne  de  Tours  au  Mans  sur  la  Flèche.  Dans  l’Eure,  on 
réunissait  les  capitaux  nécessaires  à la  création  de  deux  lignes, 
l’une  de  Gisors  à Pont-de-l’Arche,  et  l’autre  de  Pont-Audemer  à Glos- 
sur-Rille. 

Le  Gouvernement  ne  se  dissimulait  pas  qu’il  fallait  agir  ; mais,  ne 
croyant  pas  pouvoir  imposer  un  nouveau  fardeau  ni  à l’État,  ni  aux 
compagnies,  voici  la  solution,  l’expédient,  si  l’on  veut,  auquel  il  eut 
recours.  Nous  le  trouvons  analysé  dans  l’Exposé  de  la  situation  de 
FEmpire  de  l’année  1865. 

'«  Une  grande  partie  de  la  tâche  qui  reste  à accomplir  semble  désor- 
mais devoir  incomber  aux  populations  intéressées.  Si,  en  effet,  il  ap- 
partenait au  Gouvernement  d’assurer  l’exécution  des  grandes  lignes 
qui  forment  les  artères  de  nos  communications  intérieures  ; s’il  était 
utile,  nécessaire  même,  d’encourager  par  des  subventions  et  des  garan- 
ties d’intérêt  une  œuvre  à laquelle  était  attaché  l’avenir  commercial  et 
industriel  de  la  France,  les  mêmes  considérations  d’utilité  générale  ne 
sauraient  s’appliquer  à des  lignes  secondaires  qui,  sauf  quelques 
exceptions,  ne  répondent  qu’à  des  intérêts  locaux.  Aussi  le  Gouverne- 
ment ne  pouvait-il  voir  qu’avec  satisfaction  le  mouvement  d’initiative 
qui  s’est  produit  dans  plusieurs  conseils  généraux  de  départements, 
mouvement  qui  se  généralisera  bientôt,  sans  doute,  et  qui  a pour 
objet  d’assurer,  par  le  concours  des  départements,  des  communes  et 

ment  le  commerce  en  a souffert  et  l’un  de  ses  principaux  organes,  te  Times,  disait 
en  1872  ; « La  cause  de  tout  le  mal  est  la  manière  dont  les  chemins  de  fer  ont  e'té 
créés,  c'est-à-dire  par  le  principe  de  la  concurrence  publique.  Il  est  impossible, 
d’après  cela,  qu’il  n’y  ait  pas  une  aspiration  confuse  vers  l'institution  d’une  direc- 
tion unique  et  officielle,  protégeant  les  intérêts  des  actionnaires,  mais  agissant 
directement  en  vue  de  l’intérêt  public.  » 
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même  des  propriétaires  intéressés,  l’exécution  des  chemins  de  fer 
d’intérêt  départemental.  » 

C’était  là  un  système  que  certains  départements,  on  vient  de  le  voir, 
se  disposaient  à appliquer  et  qu’avaient  déjà  expérimenté  les  départe- 
ments du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  qui,  avec  les  ressources  créées  par 
la  loi  du  21  mai  1836,  avaient  pris  l’initiative  de  l’exécution  de  trois 
chemins  de  fer  construits  comme  chemins  de  grande  communication 
et  transformés  ensuite  en  voies  ferrées.  Nous  allons  en  dire  un  mot. 

Voulant  doter  le  département  de  chemins  de  fer  économiques,  le 
conseil  général  du  Bas-Rhin  décida,  en  1858  et  1859,  que  les  terrains 
destinés  à l’assiette  de  ces  lignes  seraient  acquis,  les  terrassements  et 
les  ouvrages  d’art  exécutés  par  le  département  et  les  communes;  qu’il 
chargerait  la  Compagnie  de  l’Est  de  poser  la  voie  ferrée,  de  fournir  le 
matériel  roulant  et  d’exploiter  les  chemins,  et  enfin  qu’il  demanderait 
une  subvention  à l’État.  Il  classa  trois  lignes  comme  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  vota  une  première  imposition  de  cinq 
centimes  pendant  dix  ans.  Le  préfet  prit  des  arrêtés  de  déclaration 
d’utilité  publique  et  pressa  l’accomplissement  de  toutes  les  formalités 
légales.  Entrepris  et  poussés  avec  la  plus  grande  activité,  les  travaux 
furent  terminés  en  quatre  années.  Les  acquisitions  de  terrains  se  firent 
avec  une  facilité  et  une  économie  qui  méritent  de  fixer  l’attention.  On 
traita  à l’amiable  avec  4,523  propriétaires,  et  le  jury  d’expropriation 
de  la  loi  de  1836  n’eut  à statuer  qu’à  l’égard  de  29  propriétaires. 

Les  départements  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  fournirent,  au  moyen 
d’impositions  et  d’emprunts,  ou  par  un  prélèvement  sur  les  centimes 
spéciaux  créés  par  la  loi  de  1836,  une  somme  de  1,974,557  fr.  ; les 
communes  contribuèrent  pour  2,015,423  fr.  et  l'État  accorda  une  sub- 
vention de  1,690,000  fr.  La  Compagnie  de  l’Est  supporta  le  surplus  de 
la  dépense,  soit  4,877,000  fr.,  y compris  le  matériel  roulant,  à raison 
de  25,000  fr.  par  kilomètre.  Le  prix  de  revient  variait,  suivant  les 
lignes,  de  96,000  à 125,000  fr.  par  kilomètre.  C’étaient  là  des  prix 
inconnus  jusqu’alors  ; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’ils  s’appli- 
quaient à un  pays  de  plaines,  peu  accidenté,  insubmersible,  sans  cours 
d’eau  importants,  où  le  tracé  avait  pu  être  établi  au  ras  du  sol,  comme 
un  chemin  ordinaire. 

S’emparant  de  cet  exemple,  le  Corps  législatif  disait,  dans  l’adresse 
de  1865  : « Frappées  des  résultats  féconds  de  ces  gra.  des  entreprises 
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(voies  ferrées,  etc.),  les  populations  en  désirent  la  continuation  et 
l’extension,  même  au  prix  de  sacrifices  nouveaux,  dont,  sur  plusieurs 
points,  elles  ont  donné  l’exemple.  Pour  l’accomplissement  d’une  telle 
œuvre,  ce  ne  sera  pas  trop  du  concours  de  l’État,  des  départements, 
des  communes  et  des  compagnies.  » 

Telle  fut  l’origine  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local 
promulguée  le  12  juillet  1865.  Ce  qui  précède  en  détermine  le  but. 
Nous  allons  examiner  maintenant  quel  en  était  le  caractère,  quels  sont 
les  principes  quelle  posait  ; nous  verrons  ensuite  comment  et  pour- 
quoi elle  en  a dévié. 

L’article  l®*"  fixe  le  caractère  essentiel  du  chemin  de  fer  d’intérêt 
local  ; ce  caractère  réside  tout  entier  dans  le  fait  du  concours  des  dé- 
partements et  des  communes,  condition  indispensable  pour  que  ces 
derniers  fussent  appelés  à jouir  du  bénéfice  de  la  loi. 

« L’intérêt  local,  disait  l’Exposé  des  motifs,  est  démontré  par  les 
charges  que  s’imposeront  les  intéressés  ; rien  ne  pourra  mieux  consa- 
crer la  nécessité  et  l’importance  d’un  chemin  de  fer  que  la  somme  des 
ressources  de  tous  genres  qui  aura  pu  être  rassemblée  pour  une  entre- 
prise d’utilité  publique.  La  loi  de  1842,  se  trouvant  en  face  de  l’inté- 
rêt général,  mettait  à la  charge  du  Trésor  la  plus  grosse  part  dans  la 
dépense  et  a permis  ainsi  d’établir  le  grand  réseau.  La  loi  de  1865, 
ayant  à satisfaire  l’intérêt  local,  créera  le  réseau  secondaire  en  aidant 
les  intéressés,  qui  auront  à fournir  ou  à se  procurer  la  majeure  partie 
des  ressources  indispensables.  On  comprendra  qu’il  était  impossible 
d’attribuer  le  caractère  d’intérêt  local  à d’autres  chemins  que  ceux  pour 
lesquels  les  départements  et  les  communes  auront  fourni  leur  contin- 
gent dans  la  dépense,  sans  cela,  on  aurait  vu  se  créer  de  nombreuses 
voies  ferrées,  n’ayant  pas  une  destination  purement  locale,  qui,  au 
lieu  d’être  des  affluents  des  grandes  lignes,  seraient  venues  leur  faire 
concurrence,  établir  des  communications  plus  directes  et  déranger 
ainsi  l’équilibre  des  réseaux  attribués  aux  grandes  compagnies.  Leur 
crédit  est  aujourd’hui  si  intimement  lié  à celui  de  l’État,  que  ce  der- 
nier ne  pouvait  manquer  de  sauvegarder  leurs  intérêts.  Ces  restrictions 
à la  liberté  sont  commandées  par  la  force  des  choses-,  elles  peuvent 
être  souvent  nuisibles  au  pays,  mais  il  appartient  au  Gouvernement 
seul  d’en  atténuer  les  regrettables  effets.  » 

Si  l’on  rapproche  de  ces  considérations  les  prescriptions  de  l’article  4 
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relatives  aux  conditions  d’établissement  des  nouvelles  lignes,  on  voit 
que  le  législateur  de  1865  n’avait  en  vue  que  des  chemins  susceptibles 
d’étre  construits  et  exploités  avec  une  grande  économie,  ce  qui  exi- 
geait qu’ils  fussent  « uniquement  destinés  k relier  les  localités  secon- 
daires entre  elles  ou  aux  lignes  principales  -,  qu’ils  suivissent  soit  une 
vallée,  soit ‘un  plateau,  et  ne  traversassent  ni  faîtes  de  montagnes,  ni 
grandes  vallées  ; que,  de  plus,  ils  fussent  établis  à une  seule  voie, 
aussi  bien  pour  les  terrassements  et  les  ouvrages  d’art  que  pour  les 
terrains  acquis,  et  qu’une  grande  latitude  fût  laissée  pour  l'inclinaison 
des  pentes  et  les  rayons  des  courbes'.  » 

Nous  insisterons  sur  ce  point, ’afin  de  bien  établir  qu’on  a complète- 
ment perdu  de  vue  les  conditions  économiques  à observer  dans  la 
construction  des  lignes,  et  que  les  conséquences  fâcheuses  de  la  loi 
de  1865  viennent  surtout  de  la -manière  dont  cette  loi  a été  appliquée. 

La  commission  administrative  chargée,  en  1861,  de  l’étude  des  che- 
mins de  fer  économiques  avait  posé  certains  principes  qui  devinrent  le 
point  de  départ  des  études  de  la  loi  de  1865.  Les  conclusions  étaient  : 

« Que  la  plus  grande  latitude  devrait  être  laissée,  tant  à l’admi- 
nistration pour  autoriser,  'qu’au  concessionnaire  pour  construire  et 
exploiter  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local; 

« Que  les  lignes  de  ce  réseau  devant  être,  dans  la. plupart  des  cas, 
des  chemins  à transbordement,  elles  pourront  et  devront  même  diffé- 
rer essentiellement,  tant  sous  le  rapport  de  la  construction  que  sous 
celui  de  l’exploitation  des  chemins  compris-dans  les  réseaux  jusqu’ici 
établis  ; 

« Que,  dès  lors,  les  prescriptions  du  cahier  des  charges  ordinaires 
devraient  être  simplifiées  en  ce  qui  concerne  ces  lignes,  de  manière  : 
r à permettre  de  faire  varier,  selon  les  cas,  la  largeur  de  la  voie,  le 
poids  des  rails,  le  système  du  matériel  roulant,  les  rampes  et  les  cour- 
bes; T à supprimer  l’obligation  des  clôtures,  en  tant  que  règle  abso- 
lue, et  à autoriser,  pour  les  bâtiments  des  stations,  les  formes  les  plus 
simples  ; 

« Que  toutefois  il  serait  désirable  que,  dans  chaque  groupe,  les  che- 
mins locaux  fussent  construits  avec  la  même  largeur  de  voies,  de  ma- 
nière à pouvoir  être  desservis  par  le  même  matériel  roulant,  mais 
que  cette  uniformité  spéciale  ne  devait  pas  être  érigée  en  règle  absolue  ; 


1.  Exposé  de  la  situation  de  l’Empire  do  18G5. 
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« On’à  l’égard  de  l’exploilation  de  ces  lignes,  la  réglementation 
administrative  pourrait  se  borner  aux  mesures  de  police  indispensables 
à la  sécurité  publique  ; 

« (lue  le  bénéfice  de  la  loi  du  2 1 mai  1836,  relative  aux  chemins  vici- 
naux, pourrait  être  étendu  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  notam- 
ment dans  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  principalement  les 
enquêtes  et  l’acquisition  des  terrains.  » 

Et  le  rapporteur  de  la  loi  crut  devoir  rappeler  dans  son  rapport  les 
conditions  qu’une  commission  d’hommes  très-distingués  et  très-com- 
pétents ‘ avait  soumises  au  ministre  des  travaux  publics. 

Cette  commission  recommandait  : 

«1“  L’acquisition  des  terrains,  l’exécution  des  terrassements  et  des 
« ouvrages  d’art,  etc.,  pour  une  seule  voie,  vu  le  peu  d’importance 
« relative  du  trafic  ; 

« 2"  La  suppression  presque  complète  des  clôtures  et  même  des 
« barrières  de  passage  à niveau,  puisque  le  mouvement  sur  la  ligne  se 
« réduit  à doux  ou  trois  trains  dans  chaque  sens,  marchant  à petite 
« vitesse; 

« 3“  Une  grande  tolérance  pour  les  pentes  et  les  rayon-s  de  courbure, 
« la  charge  des  trains  ne  devant  pas  être  considérable,  non  plus  que 
« la  vitesse  ; 

« 4"  La  suppression  des  disques  et  signaux  fixes,  puisque  deux  trains 
« ne  pourront  jamais  être  engagés  à la  fois  sur  les  voies  ; 

« 5“  Enfin,  toutes  les  modifications  et  simplifications  dans  la  cons- 
ul truction  et  l’exploitation  du  chemin  qui  résultent  des  dispositions 
« précédentes.  » 

Elle  ajoutait  : 

« Pour  réaliser  le  maximum  d’économie,  on  devra  étudier  avec  un 
« soin  minutieux  le  terrain,  rechercher  quelles  sont  les  pentes  et  les 
« courbes  qui  permettent  au  tracé  de  s’appliquer  sur  le  sol  pour  ainsi 
« dire  sans  terrassements,  n’admettre  une  dépense  un  peu  considérable 
« et  ne  rechercher  à résoudre  une  difficulté  spéciale  qui  se  présenterait 
« sur  un  point  donné  qu’après  avoir  comparé  la  dépense  à faire  avec 
« l’importance  du  trafic  probable. 

« Lors  de  l’acquisition  des  terrains,  il  faudra  ne  prendre  que  la  zone 


1.  M.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées;  Sauvage,  directeur  des 
chemins  de  fer  de  l’Est;  Delorme,  chef  de  la  division  des  chemins  de  fer. 


— 10  — 

« slrictement  nécessaire.  Celle-ci  sera  considérablement  réduite  dans 
« toutes  les  parties  où  l’on  pourra  supprimer  les  clôtures  et,  par  suite, 

« tout  franc-bord  au  delà  des  arêtes  des  talus  et  des  fossés.  Les  che- 
« mins  rencontrés  par  le  tracé  ne  devront  être  déviés  que  dans  des 
« cas  tout  exceptionnels,  et  l’on  cherchera  à restreindre,  autant  que 
« possible,  les  chemins  latéraux,  sauf  à augmenter  le  nombre  despas- 
« sages  à niveau.  » 

Pour  elle,  les  prévisions  par  kilomètre  devaient  être  maintenues’ 
dans  les  limites  suivantes  : 


Terrains,  terrassements  et  ouvrages  d’art de  20,000^  à 46,000^ 

Gares  et  stations . de  10,000  à 15,000 

Voie de  29,000  à 33,500 

Passages,  clôtures,  barrières,  frais  d’études,  etc,  . . de  4,000  à 6,000 

Intérêts  des  capitaux,  somme  à valoir  pour  imprévu,  de  3,000  à 4,500 

Matériel  roulant de  20,000  à 25,000 

Dépense  totale de  86,000^  à 1 30,000 ^ 


La  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  12  juillet  1865, 
insistait  sur  ce  point.  Elle  ajoutait  : « Ce  n’est  qu’en  se  renfermant 
dans  ces  limites  qu’il  sera  possible  de  réaliser  dans  la  construction  de 
ces  nouvelles  voies  les  conditions  d’économie  qui,  seules,  permettront 
aux  départements  d’en  supporter  les  charges,  et  que  l’on  ne  verra  pas 
se  substituer  à des  chemins  d’intérêt  réellement  local  des  voies  ferrées 
qui,  au  lieu  de  former  les  affluents  des  grandes  lignes,  viendraient  dé- 
truire l’équilibre  des  réseaux  créés  par  l’État.  » 

On  ne  pouvait  mieux  préciser  le  caractère  qu’assignait  aux  chemins 
de  fer  d’intérêt  local  l’article  1®'’  de  la  loi.  Avec  les  commentaires  dont 
il  était  l’objet,  sa  portée  était  très-clairement  définie.  Nous  n’en  dirons 
pas  autant  de  l’article  2. 

Cet  article  donnait  aux  conseils  généraux  la  plus  complète  initiative 
pour  le  classement  et  la  construction  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local; 
elle  plaçait  ces  chemins,  soit  pour  la  construction,  soit  pour  l’exploita- 
tion, sous  la  surveillance  immédiate  de  l’autorité  préfectorale.  L’ad- 
ministration supérieure  n’intervenait  que  pour  faire  déclarer,  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d’État,  l’utilité  publique  des  chemins  projetés, 
sur  le  vu  de  l’instruction  à laquelle  les  avant-projets  avaient  dû  être 
soumis,  et  sur  la  production  d’un  traité  passé  avec  une  compagnie 
pour  assurer  l’exploitation. 


il 


Cet  acte  de  décentralisation  allait  déjà  bien  loin.  Confirmé  par  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  (art.  4G,  § 12),  il  vit  sa 
portée  singulièrement  étendue  par  les  articles  89  et  90  qui  autorisent 
rentente  entre  plusieurs  départements.  Nous  trouvons  là  rorigine  de 
la  déviation  de  la  loi  de  1865. 

Il  est  évident  que  le  législateur  de  1865  n’avait  pas  l’intention  de 
permettre  la  constitution,  tronçons  par  tronçons,  bouts  à bouts,  de 
lignes  ferrées  devant  entrer  en  concurrence  avec  celles  de  deux  réseaux 
des  grandes  compagnies;  mais  la  loi  de  1871,  en  accordant  aux  conseils 
généraux,  non  plus  seulement  comme  celle  de  1865,  le  droit  de  déli- 
bérer des  tracés  de  chemins  de  fer  d’intérêt  local  sur  leur  territoire, 
mais  le  droit  de  s’entendre  avec  les  départements  limitrophes  pour 
combiner  leurs  concessions,  ouvrait  une  porte  dangereuse,  car  elle 
multipliait  les  chances  de  passer  de  toutes  parts  à travers  les  grands 
réseaux.  Ce  n’était  certainement  pas  la  pensée  des  assemblées  départe- 
mentales de  méconnaître  l’esprit  de  la  loi  de  1865;  mais,  avec  les  faci- 
lités mises  à leur  disposition,  que  pouvaient-elles  faire  pour  résister 
aux  demandes  et  aux  offres  dont  elles  étaient  assaillies?  Sans  savoir  s’il 
était  possible,  sans  se  préoccuper  des 'moyens  de  l’organiser,  les  loca- 
lités réclamaient  impérieusement  un  chemin  de  fer.  Les  conseils  géné- 
raux le  votaient,  et,  comme  bons,  mauvais  ou  médiocres,  ces  chemins 
trouvaient  toujours  des  concessionnaires,  les  conseils  en  votaient  d’au- 
tres et  traçaient  ainsi  un  réseau  départemental  d’ensemble.  L’occasion 
était  belle  pour  les  spéculateurs  qui,  trouvant  là  les  éléments  de  lignes 
de  concurrence,  se  mettaient  à glorifier  l’œuvre  qui  allait  couvrir  le 
pays  de  chantiers  actifs,  faire  jaillir  de  toutes  parts  l’abondance  au  profit 
de  l’agriculture  et  de  l’industrie,  doter  les  départements  de  chemins 
construits  à moitié  prix  des  anciens,  et  faire  enfin  jouir  le  commerce 
de  tarifs  insignifiants.  Les  affaires  étaient  lancées.  Sans  être  prophète,  on 
pouvait  bien  prédire  qu’il  n’en  résulterait  que  des  mésaventures. 
L’esprit  de  la  loi  étant  méconnu,  les  barrières  étant  brisées,  le  désordre 
ne  pouvait  pas  tarder  à se  produire.  Le  Gouvernement  essaya  de  réagir 
contre  ces  tendances  en  plusieurs  occasions. 

Le  conseil  général  de  l’Isère  ayant  accordé  la  concession  de  plusieurs 
chemins  d’intérêt  local,  sans  que  l’instruction  préalable  confiée  au 
préfet  par  l’article  2 de  la  loi  de  1865  eût  été  faite,  un  décret  du 
16  janvier  1875  annula  la  délibération.  Un  autre  décret  de  la  même 
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année  (25  juin)  décida  que  la  concession  d’une  ligne  votée  par  le  conseil 
général  du  Rhône,  avant  que  l’instruction  ne  [ût  complète,  devait  être 
considérée  comme  accordée  en  dehors  des  conditions  prévues  par  la  loi. 

Dans  un  avis  du  12  février  1874,  le  Conseil  d’État  déclara,  à l’occa- 
sion de  concessions  faites  par  le  conseil  général  de  Seine-et-Marne  de 
diverses  lignes  se  reliant  à d’autres  lignes  situées  dans  d’autres  dépar- 
tements et  aboutissant  à Paris,  qu’il  ne  s’agissait  pas  là  de  chemins  de 
fer  d’intérêt  local,  mais  de  lignes  d’intérêt  général  que  le  pouvoir  légis- 
latif seul  devait  autoriser.  Dans  un  avis  précédent,  du  10  avril  1873,  il 
avait  déclaré  que  des  chemins  de  fer  aboutissant  à la  frontière,  et  con- 
cédés par  les  conseils  généraux  du  Nord  et  du  Pas-du-Calais,  ne  pouvaient 
pas  être  considérés  comme  d’intérêt  local,  soit  parce  qu’ils  complé- 
taient une  communication  à grand  parcours  et  de  grand  trafic,  soit 
parce  qu’ils  formaient  le  prolongement  vers  une  station  frontière  de 
lignes  d’intérêt  général,  soit  enfin  parce  que,  par  leur  réunion,  ils  cons- 
tituaient une  ligne  qui,  par  son  étendue,  par  les  relations  internatio- 
nales qu’elle  devait  créer  ou  développer,  et  par  son  tracé  coupant  quatre 
des  lignes  du  réseau  du  Nord,  se  présentait  dans  des  conditions  mani- 
festes d’intérêt  général. 

Par  un  autre  avis  en  date  du  1"  mai  1873,  au  sujet  de  lignes  con- 
cédées par  le  conseil  général  du  Gard,  le  Conseil  d’État  déclara  que  ces 
chemins  parallèles  à des  lignes  d’intérêt  général  déjà  existantes,  dont  le 
but  principal  n’était  pas  de  desservir  les  relations  locales,  et  qui  devaient 
emprunter  une  partie  notable  de  leur  trafic  au  commerce  général  du 
pays,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  chemins  de  fer  d’intérêt  local. 

On  voit  par  là  combien  les  assemblées  départementales  s’écartaient 
du  but  de  la  loi  de  1865.  Nous  ne  citons  que  ces  exemples,  car,  dans 
plusieurs  autres  circonstances,  le  Conseil  d'État  avait  dû  rappeler  les 
règles  qui  découlent  des  avis  que  nous  venons  de  mentionner.  Ils  suf- 
fisent pour  bien  indiquer  la  tendance  et  ils  prouvent,  nous  le  répétons, 
que  le  mal  a été  causé  par  l’entraînement  auquel  ont  cédé  les  dépar- 
tements alléchés  par  les  offres  décevantes  de  spéculateurs  qui  n’hési- 
taient pas  à tout  soumissionner,  dans  f espérance  d’arriver,  par  la  liaison 
de  divers  tronçons  épars  çà  et  là,  à enlacer  les  réseaux  subventionnés 
afin  d’obliger  les  compagnies  à les  racheter,  comme  si  l’État,  prévenu, 
pouvait  laisser  péricliter  le  réseau  général  dont  la  ricliesse  est  la  sienne. 
Ces  entreprises,  conçues  contrairement  à l’esprit  de  la  loi  de  1865, 
devaient  donc  sombrer  un  jour,  et  il  faut  reconnaître,  d’ailleurs,  que 
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lcs articles  3 et  5 étaient  de  nature  à faire  naître  des  désordres  linan- 
ciers  et  à fournir  à la  spéculation  un  aliment  d’activité  très-dangereux 
pour  le  crédit  public  comme  pour  les  fortunes  privées. 

Le  mécanisme  financier  était  critiquable  à deux  points  de  vue.  En 
accordant  sur  les  fonds  de  l’État  une  subvention  dans  une  proportion 
variant  de  la  moitié,  au  tiers  ou  au  quart  de  la  dépense  à la  charge  des 
départements,  suivant  l’importance  du  produit  du  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  on  fixait  une  allocation 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  pouvait  ne  pas  être  équitable  ; sans  autre 
élément,  le  produit  du  centime  est  insuffisant  pour  mesurer  la  richesse 
d’un  département,  parce  qu’il  n’est  pas  en  rapport  concordant  avec  les 
besoins  de  ce  département,  lesquels  varient  suivant  l’étendue  ou  la 
configuration  du  territoire. 

Les  décrets  de  déclaration  d’utilité  publique  portaient,  en  général, 
que  les  subventions  accordées  par  l’État  seraient  payées  en  -termes  se- 
mestriels, et  qu’avant  chaque  paiement  le  département  devrait  justifier 
d’une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisitions  de  ter- 
rains triple  de  la  somme  à recevoir,  le  dernier  terme  n’étant  exigible 
qu’après  l’achèvement  des  travaux.  Les  conventions,  de  leur  coté,  indi- 
quaient des  époques  fixes  de  paiement,  avec  la  réserve  que  les  conces- 
sionnaires devraient  justifier,  avant  chacun  des  paiements,  d’une  dépense 
double  de  la  somme  qu’ils  avaient  à recevoir.  Or,  comme  il  était  difficile 
de  vérifier  si  ces  conditions  étaient  remplies,  elles  ne  fêtaient  presque 
jamais.  La  subvention  constituait  donc  une  véritable  prime  offerte  à la 
spéculation;  elle  lui  fournissait  une  première  mise  capable  de  soutenir 
les  entreprises  pendant  la  période  de  construction,  sans  donner  aux  ca- 
pitaux engagés  aucune  garantie  de  rémunération,  et  aux  départements 
aucune  garantie  d’exploitation.  Que  devait-il  en  résulter?  C’est  que  les 
concessionnaires  réalisaient  un  double  bénéfice  en  émettant  des  obliga- 
tions à des  taux  injustifiables  ou  en  souscrivant  des  marchés  de  cons- 
truction avec  des  majorations  scandaleuses,  ce  qui  n’empêchait  pas  ces 
spéculateurs  d’abandonner  ensuite  les  entreprises  et  de  léguer  aux  dépar- 
tements des  lignes  inachevées  et  aux  obligataires  des  titres  sans  valeur. 

Gomment  ces  scandales  plusieurs  fois  renouvelés  ont-ils  pu  se  pro- 
duire? Gomment  le  public  s’est-il  laissé  duper  par  des  hommes  d’af- 
faires sans  conscience?  Comment  la  surveillance  de  l’État  a-t-elle  été 
trompée?  C’est  ce  que  nous  allons  examiner. 
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Le  public  pouvait-il  se  laisser  prendre  par  des  promesses  fallacieuses 
de  dividendes  ou  de  revenus  fantastiques?  Assurément  non,  car  les 
avertissements  officiels  ne  lui  firent  en  aucun  temps  défaut. 

L’Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1865,  après  avoir  rappelé  que  la 
condition  indispensable  de  la  construction  d’un  chemin  de  fer  d’intérêt 
local  était  le  maintien  de  la  dépense  dans  la  limite  de  86,000  à 
130,000  fr.  par  kilomètre,  disait  : 

« On  admet  généralement  que  la  dépense  d’exploitation,  pour  un 
« chemin  à faible  trafic,  est  de  6,000  fr.  par  kilomètre.  Si  l’on  considère 
« que  les  chemins  d’intérêt  local  seront  exploités  à petite  vitesse,  à 
« l’aide  d’un  petit  nombre  de  trains;  que  le  gardiennage  et  l’entretien 
« de  la  voie  s’y  feront  avec  économie  et  simplicité;  que  les  stations  ne 
« devront  comprendre  qu’un  personnel  très-restreint;  qu’on  n’y  fera 
« aucun  service  de  nuit  ; qu’enfin  si  l’exploitation  en  était  confiée  à 
« l’une  des  grandes  compagnies,  les  frais  généraux  pourraient  être  con- 
« sidérablement  diminués,  il  y a lieu  d’espérer  que  le  minimum  de  la 
« dépense  pourrait  descendre  à 5,000  fr.  par  kilomètre,  et  quelquefois 
« même  au-dessous.  C’est  ce  qu’apprennent  les  chemins  d’Écosse  déjà 
« cités.  On  y voit,  pour  des  recettes  brutes  assez  faibles,  les  frais  ne 
« s’élever  qu’à  45  ou  50  p.  100,  et  la  dépense  d’exploitation  descendre 
« à 3,500  ou  4,000  fr.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  peut  estimer  que,  pour 
c(  une  recette  brute  de  8,000  à 10,000  francs,  il  est  difficile  de  supposer 
« une  dépense  inférieure  à 5,000  francs.  Cette  donnée  admise,  il  sera 
« facile  de  calculer,  dans  chaque  cas  particulier,  après  une  estimation 
« de  la  recette  probable  et  de  la  dépense  de  construction  du  chemin, 
« quelle  devrait  être  la  part  contributive  des  départements  et  des 
« communes  pour  qu’il  reste  un  intérêt  suffisant  aux  capitaux  que  le 
« concessionnaire  serait  appelé  à apporter.  » 

N’était-ce  pas  dire  qu’aucun  véritable  chemin  de  fer  d’intérêt  local 
ne  peut  prétendre  à donner  des  bénéfices  d’importance;  qu’ils  ne  pou- 
vaient la  plupart  être  construits  sans  grands  sacrifices,  et  que  pour  être 
exploités  avec  utilité  et  économie  ils  devaient  être  soutenus  et  subven- 
tionnés même  par  les  grandes  compagnies,  éventualité  qui  ne  pouvait 
se  présenter  qu’au  cas  où  il  serait  démontré  que  les  lignes  avaient  ex- 
clusivement pour  but  de  développer  ou  de  faire  naître  un  trafic  local? 
En  présence  des  déclarations  fastueuses  qui  leur  étaient  faites,  les  capi- 
talistes qui  souscrivaient  aux  émissions  des  actions  ou  des  obligations 
de  ces  lignes,  ne  devaient-ils  pas  se  demander  si  ces  entreprises  coii- 
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servaiciil  le  caractère  modeste  que  la  loi  avait  entendu  leur  donner,  et 
si  les  promesses  par  lesquelles  on  les  alléchait  reposaient  sur  des  bases 
solides  ? 

Les  avertissements  tombés  de  la  tribune  du  Corps  législatif,  à la  séance 
du  21  juin  1870,  ne  devaient-ils  pas  ouvrir  les  yeux  au  public? 

Signalant  le  danger  qu’il  y avait  à ce  que  le  Gouvernement  intervînt 
dans  les  émissions  d’obligations,  soit  en  autorisant  le  chiffre  des  obli- 
gations, soit  en  fixant  la  date,  M.  Germain  faisait  remarquer  l’illusion 
absolue  qui  pouvait  faire  croire  au  public  que  cette  intervention  sauve- 
gardait ses  intérêts,  alors  que  le  sentiment  de  la  Chambre  était  .évidem- 
ment qu’il  en  fût  de  ces  opérations  comme  de  toutes  les  opérations- 
industrielles,  et  que,  malgré  l’intervention  du  ministère  dans  les  émis- 
sions, elle  entendait  laisser  absolument  aux  risques  et  périls  des  obli- 
gataires les  chances  de  l’entreprise  comme  aux  actionnaires. 

« Le  public,  disait-il,  n’a  d’autre  garantie  que  l’examen  qu’il  fera 
lui-même;  il  faut  qu’il  se  demande  si  les  hommes  qui  l’appellent  à 
lui  confier  des  capitaux  ont  d’abord  le  même  intérêt  que  lui;  s’il  n’ar- 
rive pas  souvent  qu’à  l’occasion  de  certaines  affaires  ils  ne  réalisent  pas 
des  bénéfices,  alors  que  ceux  qui  engagent  véritablement  leurs  capitaux 
courent  les  chances  de  perte,  sans  courir  aucune  chance  de  bénéfice. 
Les  titres  que  l’on  appelle  aujourd’hui  obligations  ne  sont,  dans'la 
plupart  des  cas,  que  des  actions.  ■ — Le  capital-actions  qu’on  met  en 
souscription  ne  représente  absolument  rien,  et  la  libération  des  actions 
s’obtient  en  majorant  le  prix  des  travaux.  — 11  est  bon  que  le  public 
veille  lui-même  à ses  intérêts,  qu’il  scrute  le  passé  des  hommes  qui  lui 
présentent  des  affaires,  qu’il  sache  si  ces  hommes  ont  fait  leurs  preuves 
dans  ce  genre  d’industrie,  s’il  leur  est  arrivé  dans  le  passé  de  voir  des 
affaires  crouler  alors  qu’eux-mêmes  n’étaient  pas  engagés  dans  ces  en- 
treprises. — Ce  que  nous  devons  demander,  c'est  que  le  Gouvernement 
déclarât  qu’il  n’approuve,  n’autorise,  ne  garantit  rien,  et  que  s’il  arrive 
des  mécomptes, — et  je  crains  que  pour  beaucoup  de  concessions  ce  jour 
soit  prochain,  — le  public  ne  puisse  s’en  prendre  qu’à  lui-même.  Le  Gou- 
vernement exige  un  certain  capital-actions,  et  rien  n’est  plus  raison- 
nable ; très-certainement  le  public  le  croit.  Eh  bien,  il  est  bon  qu’il  se 
désabuse  : dans  la  plupart  des  cas,  il  n’y  a pas  de  capital-actions,  alors 
même  que  les  actions  sont  libérées,  et  voici  comment  cela  se  passe.  Au 
moment  de  l’adjudication,  les  actions  sont  prises  par  les  concession- 
naires et  leurs  actions  sont  libérées  uniquement  en  majorant  le  prix 
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des  travaux.  Par  conséquent,  pas  un  sou  de  dépensé,  pas  un  centime 
de  versé.  » 

Le  ministre  lui  répondait  que  le  Gouvernement  n’entendait  en  aucune 
façon  couvrir  les  obligations  souscrites  pour  l’exécution  des  chemins  de 
fer  et  il  ajoutait  : « Je  dis  au  public  : Surveillez  vos  intérêts,  surveillez 
la  gestion  des  compagnies;  demandez  compte  aux  administrateurs  de 
leur  passé  et  fondez  sur  cette  surveillance  et  non  sur  une  prétendue  tu- 
telle du  Gouvernement,  qui  n’existe  pas,  la  garantie,  la  confiance  que 
méritent  les  titres  qu’on  vous  propose.  » 

Les  désordres  signalés  parM.  Germain,  quoiqu’à  leurs  débuts,  étaient 
déjà  considérables.  L’avertissement  officiel  aurait  dû  prévenir  les  inté- 
ressés, mais  la  soif  de  la  spéculation  était  telle,  le  désir  des  conseils 
généraux  de  doter  leurs  départements  de  voies  ferrées  était  si  grand, 
que,  loin  de  s’arrêter,  le  mouvement  se  précipita.  Bientôt  les  subven- 
tions de  l’État,  des  départements  et  des  communes,  servirent  d'aliment 
principal  à l’agiotage  le  plus  insensé,  le  plus  coupable. 

Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  (12  août  1873)  vint 
avertir  les  assemblées  départementales  des  dangers  que  faisaient  courir 
au  crédit  public  des  émissions  intempestives  et  des  créations  de  lignes 
qui  s’écartaient  complètement  de  l’esprit  qui  avait  dicté  la  loi  de  1865. 
Ellè  expliqua  la  jurisprudence  adoptée  récemment  par  le  Conseil  d’État 
pour  fixer  la  proportion  à établir  entre  le  capital-actions  et  le  capital- 
obligations.  Malheureusement  cette  mesure  de  prudence  ne  renfermait 
pas  toute  la  garantie  que  l’on  espérait  y trouver.  Il  arrivait  parfois  que 
le  capital-actions  n’était  réellement  pas  souscrit  ou  ne  consistait  qu’en 
valeurs  fictives.  Le  gage  réel  aujourd’hui  ne  l’étant  plus  demain,  l’obli- 
gation n’était  plus  certaine  de  son  hypothèque  et  se  transformait  en 
véritable  action  exposée  à tous  les  risques  de  l’entreprise  aventureuse 
sur  laquelle  elle  reposait. 

Hàtons-nous  de  reconnaître  que  ce  n’est  pas  la  loi  de  1865,  mais 
bien  celle  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  qu’il  faut  accuser  de  ce 
désordre. 

Cette  dernière  loi  mettait  à leur  aise  les  concessionnaires  de  chemins 
de  fer.  Les  facilités  qu’elle  donne  pour  emprunter,  sans  qu’il  existe  un 
capital  de  fondation  proportionné  à la  responsabilité  du  gage,  et  surtout 
l’impossibilité  où  elle  place  les  prêteurs  de  se  rendre  compte  des  risques 
que  courent  leurs  créances  et  d’intervenir  pour  que  les  obligations 
soient  préservées  des  hasards  auxquels  elles  sont  exposées  à partir  du 
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moment  où  clics  deviennent  de  véritables  parts  d’actions,  constituaient 
de  sérieux  dangers.  Sans  doute,  en  émancipant  l’association  des  capi- 
taux de  l’ingérence  de  l’Etat,  la  loi  de  18G7  a assuré  aux  lransaclio[is 
une  liberté  indispensable  ; mais  , l’absence  de  certaines  précautions  a 
ouvert  carrière  à uu  véritable  dérèglement  et  ce  dérèglement  n’a 
peut-être  jamais  été  plus  grand  que  dans  les  opérations  relatives  aux 
chemins  de  fer  d’intérêt  local.  Si  la  loi  de  18G5  a eu  le  tort  de  ne  pas 
entourer  le  paiement  des  subventions  de  garanties  en  travaux  suffisants, 
celle  de  18G7  n’a-t-elle  pas  été  moins  prudente  encore  en  ne  garantis- 
sant pas  aux  intéressés  l’existence  du  capital  de  fondation,  en  ne  leur 
donnant  pas  la  certitude  qu’il  a été  régulièi^ement  versé  et  intégra- 
lement affecté  à l’objet  en  vue  duquel  s’est  formée  l’association  des 
capitaux  primitifs  d’action  et  des  capitaux  de  crédit  appelés  à leur 
aide  ? Ces  inconvénients  sont  surtout  manifestes  lorsqu’il  s’agit  de 
sociétés  constituées  en  vue  de  grands  travaux  que  l’État  s’est  réservé  de 
déclarer  d’utilité  publique  et  qui  sont  trop  souvent  considérés  par  le 
public  comme  sauvegardés  par  l’Etat.  A notre  avis,  c’est  la  véritable 
ou  tout  au  moins  la  principale  cause  des  catastrophes  financières  dont 
nous  avons  été  témoins  dans  ces  derniers  temps'. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que,  si  la  loi  du  12  juillet  18G5  n’a 
pas  donné  les  résultats  qu’on  devait  en  attendre,  et  il  serait  injuste 
d’oublier  qu’elle  a doté  le  pays  de  plus  de  2,000  kilomètres  de  voies 
ferrées  aujourd’hui  livrées  à l’exploitation,  cela  tient  principalement  à 
ce  que  l’application  en  a été  faussée  sous  une  double  influence  : la 
pression  exercée  sur  les  assemblées  départementales  par  les  populations 
qui  réclamaient  des  voies  ferrées  ; la  spéculation  qui  proclamait  la  né- 
cessité et  les  avantages  de  ces  lignes  avant  même  qu’on  songeât  à les 
concéder.  Aujourd’hui  les  illusions  se  sont  dissipées  et  la  réalité  des 
choses  apparaît  au  grand  jour.  Il  faut  que  cette  épreuve  soit  profitable 
à tous  et  que,  pour  n’y  plus  retomber,  une  loi  nouvelle  donne  aux 
travaux  à la  fois  la  liberté  et  la  sécurité  qui  leur  sont  indispensables. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  exposé  les  motifs  pour  lesquels  la 
loi  de  18G5  n’a  pas  donné  tout  ce  que  ses  auteurs  en  espéraient  ; nous 
avons  signalé  ses  imperfections  et  aussi  les  améliorations  dont  elle  est 
susceptible.  Nous  allons  étudier  maintenant  les  changements  que  le 
Gouvernement  et  le  Sénat  proposent  d’y  introduire. 


BOUJjAN. 
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Les  concessions  de  1875  et  les  nouveaux  classements  de  chemins  de 
fer  préparés  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  en  englobant  dans  le 
réseau  d’intérêt  général  la  plupart  des  lignes  concédées  en  vertu  de  la 
loi  du  12  juillet  1865,  ont  déjà  fait  ou  vont  bientôt  faire  disparaître  les 
inconvénients  que  nous  avons  indiqués.  Néanmoins,  il  importe  qu’une 
nouvelle  législation  empêche  le  retour  des  graves  abus  qui  ont  troublé 
un  instant  la  fortune  publique.  C'est  ce  qu’a  voulu  le  Gouvernement. 

Dès  son  arrivée  au  ministère,  M.  de  Freycinet  a soumis  au  Conseil 
d’État,  qui  l’a  amendé  sur  divers  points,  un  projet  de  loi  sur  les  che- 
mins de  fer  d’intérêt  local.  Présenté  au  Sénat,  le  29  avril  1878,  ce 
projet,  après  avoir  reçu  de  nouvelles  modifications,  a été  adopté  sans 
discussion  le  12  décembre  dernier.  La  Chambre  des  députés  ne  tardera 
pas  à en  arrêter  le  texte  définitif.  Nous  allons  en  examiner  successive- 
ment les  diverses  dispositions. 

Le  Sénat  a adopté  sans  changement  l’article  l®*"  du  projet  ministériel  : 

L’établissement  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local  par  les  départements  et 
les  communes,  avec  ou  sans  le  concours  des  propriétaires  intéressés,  est 
soumis  aux  dispositions  suivantes  ; 

Plus  précis  que  l'article  l®''de  la  loi  de  1865,  cet  article  détermine  la 
matière  réglementée  par  la  nouvelle  loi.  Pas  plus  que  ne  l’avait  fait  la  loi 
précitée,  il  ne  définit  ce  qu'on  doit  entendre  par  un  chemin  de  fer  d’in- 
térêt local.  Le  Ministre  des  travaux  publics,  comme  la  commission  séna- 
toriale, estime  que  la  distinction  entre  le  chemin  de  fer  d’intérêt  local  et 
le  chemin  de  fer  d’intérêt  général  est  essentiellement  une  question  d’es- 
pèce, la  classification  dépendant  du  législateur  qui  peut,  dans  certaines 
circonstances,  classer  comme  ligne  d’intérêt  général  une  ligne  primiti- 
vement classée  comme  chemin  de  fer  d’intérêt  local.  D’après  M.  de 
Freycinet,  cette  classification  ressort  du  projet  de  loi  qui,  énumérant 
toutes  les  lignes  nouvelles  destinées  à compléter  le  réseau  d’intérêt 
général,  fait  par  cela  seul  passer  dans  le  domaine  déparlemental  ou 
communal  les  autres  lignes  qui  pourraient  être  ultérieurement  con- 
cédées, à moins  que  le  législateur  n’en  décide  autrement.  Ce  qui  revient 
à dire  que  les  seules  lignes  d’intérêt  local  sont  celles  que  la  loi  classe 
comme  telles.  Quant  à leur  caractère,  il  se  trouve  établi  parle  concours 
des  départements  et  des  communes. 

L’article  2 du  projet  est  ainsi  conçu  : 

S’il  s’agit  de  chemins  à clablir  par  un  dêpartemoit,  sur  le  territoire  d’îu^c 
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ou  plusieurs  communes,  le  conseil  général  arrête,  après  inslriiclion  préalable 
par  le  préfet  et  après  enquête,  la  direclion  de  ces  chemins,  le  mode  et  les 
conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  en  assurer  rexploitation,  en  se  conformant  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  type,  approuvé  par  le  Conseil  d’Etat,  sauf 
les  modificalions  qui  seraient  apportées  par  la  convention  et  la  loi  d’appi'O- 
hation. 

Si  la  ligne  doit  s’étendre  sur  plusieurs  départements,  il  y aura  lieu  à 
l’application  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871. 

S’il  s’agit  de  chemins  de  fer  d’intérêt  local  à établir  par  une  commune, 
.sur  son  territoire,  les  attributions  confiées  au  conseil  général  par  le  para- 
graphe l®*"  du  présent  article  seront  exercées  par  le  conseil  municipal  et 
dans  les  mêmes  conditions,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l’approbation  du  préfet. 

Les  projets  de  chemins  de  fer  d’intérét  local  départementaux  ou  commu- 
naux ainsi  arrêtés  seront  soumis  à l’examen  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  du  Conseil  d’Etat.  Si  le  projet  a été  arrêté  par  un  conseil  muni- 
cipal, il  sera  accompagné  de  l’avis  du  conseil  général. 

L’utilité  publique  est  déclarée  et  l’exécution  est  autorisée  par  une  loi. 


Les  modifications  que  le  Sénat  a faites  au  projet  du  Gouvernement, 
et  d’accord  avec  lui,  sont  imprimées  en  caractères  italiques. 

Le  classement  d’une  voie  ferrée  et  la  désignation  de  l’autorité  qui 
prononce  ce  classement  sont,  on  le  voit,  très-importants.  D'accord 
avec  le  Gouvernement,  le  Sénat  propose  de  faire  prononcer  exclu- 
sivement par  une  loi  Futilité  publique  et  l’autorisation  d’exécution, 
qui,  en  vertu  de  la  loi  de  1865,  était  déclarées  par  le  Gouvernement, 
après  avis  du  Conseil  d’Etat.  Il  laisse  au  préfet  le  soin  de  faire  procéder 
à l’instruction  et  aux  enquêtes.  Ce  travail  doit  nécessairement  précéder 
la  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  arrête  la  direction  des 
cliemins  s’étendant  sur  une  ou  plusieurs  communes,  le  mode 
et  les  conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  en  assurer  l’exploitation.  Les  mêmes  règles 
doivent  être  observées  à l’égard  des  cliemins  que  les  conseils  muni- 
cipaux voudraient  établir  sur  le  territoire  de  leur  commune;  les  dé- 
libérations sont  dispensées  de  l’approbation  préfectorale,  mais  elles 
doivent  être  soumises  au  conseil  général. 

Dans  le  cas  où  les  lignes  emprunteraient  plusieurs  départements, 
l’entente  entre  les  conseils  généraux  intéressés  aurait  lieu  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  10  août  1871  (art.  89  et  90). 
Cette  entente , dont  nous  avons  signalé  quelques  mauvais  résultats 
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sous  l’empire  de  la  loi  de  1865,  ne  saurait  avoir  d’inconvénients  avec 
la  nouvelle  loi , qui  remet  la  déclaration  d’utilité  publique  au  pouvoir 
législatif. 

Le  meme  article  rend  obligatoire  l’examen  des  projets,  au  point  de 
vue  technique,  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  au  point 
de  vue  législatif,  par  le  Conseil  d’État.  Ce  n’est  qu’après  ces  études  et 
ces  avis  que  les  Chambres  sont  saisies. 

Le  Sénat  a introduit  dans  le  projet  une  innovation  dont  on  ne  peut 
s’empêcher  de  reconnaître  l’importance,  quand  on  a vu  les  variations 
regrettables  que  présentaient  les  anciens  cahiers  des  charges.  11  a 
ordonné  la  rédaction  d’un  type  approuvé  par  le  Conseil  d’État  et  qui 
ne  recevra  d’autres  modifications  que  celles  résultant  de  la  convention  et 
de  la  loi  d’approbation.  D’après  le  rapport  de  la  commission  sénatoriale, 
« ce  cahier  des  charges  type  devra  régler,  notamment,  les  rapports 
de  service  entre  les  compagnies  d’intérêt  local,  soit  pour  l’usage  des 
gares  communes,  soit  pour  le  séjour  des  voyageurs,  des  marchandises, 
des  perceptions  de  taxes,  etc.  » 

Le  Sénat  s’est  abstenu  d’y  comprendre  le  règlement  des  rapports  de 
service  entre  les  compagnies  d’intérêt  local  et  les  compagnies  d’intérêt 
général,  surtout  en  ce  qui  concerne  l’usage  des  gares  communes. 
L’enquête  faite  par  une  de  ses  grandes  commissions,  en  1878,  lui  a 
cependant  révélé  les  contestations  nombreuses  et  sans  issue  nées  de 
ces  rapports.  La  plupart  des  compagnies  d’intérêt  local  ont  formulé  les 
plaintes  les  plus  vives.  Si  on  n’a  pas  touché  à cette  question,  c’est  pro- 
bablement par  suite  de  l’impossibilité  où  l’on  s’est  trouvé  d’imposer 
des  obligations  quelconques  aux  grandes  compagnies,  armées  pour  les 
repousser  de  leurs  cahiers  des  charges.  Mais  nous  sommes  à la  veille 
de  remaniements  des  conventions,  et  il  serait  désirable  qu’on  en  profitât 
pour  empêcher  le  retour  des  difficultés  signalées  dans  l’enquête.  On 
pourrait  alors  introduire  dans  le  cahier  des  charges  type  des  règles 
dont  profiteraient  les  petites  compagnies  dans  leurs  rapi)orts  avec  les 
grandes.  11  est,  d’ailleurs,  permis  d’espérer  que  la  nouvelle  loi,  en  mainte- 
nant les  chemins  d’intérêt  local  dans  le  domaine  restreint  qui  leur 
appartient,  améliorera  les  situations  respectives.  Les  grandes  compa- 
gnies seront  amenées  à protéger  et  à soutenir  les  petites,  parce  ([u’au 
lieu  de  leur  faire  concurrence,  celles-ci  leur  apporteront  de  nouveaux 
éléments  de  trafic  qui  leur  échappaient  jusqu’alors. 

Les  changements  apportés  à l’arlicle  3 du  projet,  qui  reproduisait  le 
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dernier  paragraplie  de  l’article  2 de  la  loi  de  18G5,  sont  plus  impor- 
tants. Le  Gouvernement  proposait  de  donner  au  préfet  le  droit  d’ap- 
prouver  les  projets  délinitifs,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’ingénieur  en 
chef  du  dé])artement. 

Le  Sénat  a rédigé  ainsi  cet  article  : 

Uaulorisation  législaHve  obtenue,  s’il  s’agit  d’un  chemin  de  fer  concédé 
par  le  conseil  général,  le  préfet,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’ingénieur  en 
chef  du  département,  soumet  les  projets  d’exécution  au  conseil  général  qui 
statue  définitivement. 

Néanmoins,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  délibération,  le  Ministre 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  préfet,  peut,  après  avoir  pris 
l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  appeler  le  conseil  général 
du  département  à délibérer  de  nouveau  sur  lesdits  projets. 

Si  la  ligne  doit  s’étendre  sur  plusieurs  départements  et  s’il  y a désaccord 
entre  les  conseils  généraux,  le  Ministre  statuera. 

S’il  s’agit  d’u7i  chemin  concédé  par  un  conseil  municipal,  les  atti'ibutions 
exercées  par  le  conseil  général,  aux  termes  du  paragraphe  du  présent 
article,  appartiendront  au  conseil  nmnicipal.,  dont  la  délibération  sera  sou- 
mise  à l’approbation  du  préfet. 

L’autorisation  législative  prévue  par  l’article  1®"^  est  donnée  sur  de 
simples  avant-projets,  lesquels  ne  fixent  guère  que  les  points  de  départ 
et  d'arrivée  ; ils  ne  déterminent  pas  le  tracé  intermédiaire,  le  nombre 
et  l’emplacement  des  gares,  toutes  choses  qui  intéressent  à un  haut  degré 
les  populations.  Le  Sénat  a voulu  que  les  projets  définitifs  fussent 
approuvés  par  délibération  du  conseil  général,  s’il  s'agit  d’un  chemin 
concédé  par  ce  dernier,  ou  arrêtés  parle  conseil  municipal  avec  appro- 
bation préfectorale,  s’il  s’agit  d’un  chemin  concédé  par  cette  dernière 
assemblée.  Ainsi  disparaîtront  les  divergences  d’interprétations  aux- 
quelles avaient  donné  lieu  la  loi  de  1865  et  l’article  46  de  la  loi  du 
10  août  1871  et  dont  nous  avons  parlé  précédemment.  En  cas  d’excès 
de  pouvoir,  l’article  47  de  cette  dernière  loi  permettrait  au  Gouverne- 
ment d’annuler  la  délibération , mais  on  a cherché  à éviter  cette  me- 
sure en  armant  le  Ministre  des  travaux  publics,  d’une  part,  de  la  faculté 
d’appeler  le  conseil  général  du  département  à délibérer  une  seconde 
fois,  et,  d’autre  part,  du  pouvoir  de  statuer  s’il  y a désaccord  entre  les 
conseils  généraux  de  deux  départements  empruntés  par  une  voie 
ferrée.  Ces  sages  dispositions  préviendront  sans  doute  les  difiicultés  ; 
cependant,  ne  pourrait-il  pas  arriver  qu’en  définitive  le  Ministre  dé- 
sapprouvât un  tracé  et  que  le  conseil  général  le  maintînt  dans  une 
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deuxième  délibéralion?  Que  ferait  le  Ministre  si  ce  tracé  était  tel  qu’il 
empiétât  sur  un  emplacement  réservé  à un  chemin  d’intérêt  général  ? 
Noüs  aurions  trouvé  prudent  que  ce  conflit  pût  être  prévenu  ou 
empêché. 


L’article  4,  voté  par  le  Sénat,  est  conforme  au  texte  proposé  par  le 
Ministre.  11  est  ainsi  conçu  : 

L’acte  de  concession  détermine  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
que  le  concessionnaire  sera  autorisé  à percevoir  pendant  toute  la  durée  de 
sa  concession.  — Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  le 
cahier  des  charges  sont  homologuées  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
dans  le  cas  où  la  ligue  s’étend  sur  plusieurs  départements  et  dans  le  cas 
de  tarifs  communs  à plusieurs  lignes.  Elles  sont  homologuées  par  le  préfet 
dans  les  autres  cas. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1865,  le  préfet  seul  homologuait  les  tarifs. 
On  conçoit  la  nécessité  de  l’intervention  du  Gouvernement  dans  la  fixation 
des  tarifs  généraux  perçus  sur  une  ligne  qui  s’étend  sur  des  départe- 
ments différents  et  des  tarifs  communs  à plusieurs  lignes.  11  eût  été 
bon  peut-être  que  le  conseil  général  ou,  à son  défaut,  la  commission 
départementale,  fût  appelé  à donner  son  avis.  La  loi  du  10  août  1871 
exige  cette  intervention  dans  des  alfaires  qui  ont  un  intérêt  moins 
grand  que  celle  des  tarifs. 


L’article  5 porte  : 

L’autorité  qui  concède  un  chemin  de  fer  d’intérêt  local  a toujours  le  droit  : 

1“  D’autoriser  d’autres  voies  ferrées  à s’embrancher  sur  des  lignes  concé- 
dées ou  à s’y  raccorder  ; 

2“  D’accorder  à ces  entreprises  nouvelles,  moyennant  le  paiement  des 
droits  de  péage  fixés  par  le  cahier  des  charges,  la  faculté  de  faire  circuler 
leurs  voitures  sur  les  lignes  concédées; 

3“  De  racheter  la  concession  aux  conditions  qui  seront  fixées  par  le  cahier 
des  charges. 

11  est  la  reproduction  textuelle  du  projet  ministériel.  La  faculté 
d’embranchement,  de  raccordement  et  de  circulation  sur  d’autres 
lignes  concédées,  qu’elles  soient  d’intérêt  local  ou  général,  est  inscrite 
dans  tous  les  cahiers  des  charges  ; la  circulation  est  naturellement 
soumise  au,  paiement  de  droits  de  j)éage  fixés  à l’avance.  Quant  au 
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droit  (Ig  racliat  stipulé  par  le  3°  paragraphe,  il  ne  s’oppose  pas  à rex(3r- 
cice  du  droit  d’expropriation. 

L’article  G,  conforme  au  projet  ministériel,  précise  quelques  clauses 
importantes  qui  devront  être  insérées  dans  le  cahier  des  charges  des 
concessions.  Il  est  ainsi  conçu  : 

ho  cailler  des  charges  détermine  : 

1"  Les  droits  et  les  obligations  du  concessionnaire  pendant  la  durée  de  la 
concession  ; 

2“  Les  droits  et  les  obligations  du  concessionnaire  à l’expiration  de  la 
concession; 

3“  Les  cas  dans  lesquels  l’inexécution  des  conditions  de  la  concession  peut 
entraîner  la  déchéance  du  concessionnaire,  ainsi  que  les  mesures  à prendre 
à l’égard  du  concessionnaire  déchu. 

La  déchéance  est  prononcée,  dans  tous  les  cas,  par  le  Ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d’État  par  la  voie  contentieuse. 

Ce  sont  là  des  clauses  générales  ; or,  du  moment  qu’un  cahier 
des  charges  type  doit  être  adopté,  il  ne  nous  paraît  pas  indispensable 
de  faire  de  l’insertion  de  ces  clauses  une  obligation  spéciale,  puis- 
qu’elle résultera  de  l’application  du  type. 

L’article  7 du  projet  réglementait  le  changement  de  régime  de  la 
concession.  Le  Sénat  l’a  complètement  modifié.  11  exige  l’approbation, 
par  décret  rendu  en  Conseil  d’État,  de  changements  fondamentaux  ré- 
clamés par  les  conseils  généraux  ou  municipaux,  suivant  la  nature  des 
chemins,  tels  que  : la  cession  totale  ou  partielle  de  la  concession,  la 
substitution  de  l’exploitation  en  régie  à l’exploitation  par  concession- 
naire et  l’élévation  des  tarifs  au-dessus  du  maximum  déterminé  par  le 
cahier  des  charges.  S’il  ne  s’agit  pas  de  modilications  essentielles,  le 
conseil  général  les  arrête  par  une  délibération  qui  devient  exécutoire 
après  l’expiration  du  délai  de  trois  mois,  à moins  qu’un  décret  motivé 
n’en  suspende  l’exécution  ; la  délibération  du  conseil  municipal  est 
soumise,  dans  le  môme  cas,  à l’approbation  du  préfet.  Enfin,  le  dernier 
paragraphe  frappe  de  nullité  toute  cession  qui  n’aurait  pas  été  faite 
dans  les  tonditions  voulues  par  les  paragraphes  précédents.  L’article  7 
est  ainsi  libellé  : 

Toute  cession  totale  ou  partielle  de  la  concession,  tout  changement  de 
concessionnaire , la  substitution  de  l’exploitation  directe  à l’exploitation,  par 
concession,  l’élévation  des  tarifs  au-dessus  du  maximum  fixé  ne  pourront 
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avoif  lieu  qu’en  vertu  de  délibérations  du  conseil  général  ou  du  conseil  mu- 
nicipal, approuvé  par  décret,  le  Conseil  d’État  entendu. 

Les  autres  modifications,  s’il  s’agit  de  chemins  de  fer  concédés  par  un 
conseil  général,  pourront  être  faites  conformément  aux  articles  48  et  49  de 
la  loi  du  10  août  1871  ; s’il  s’agit  d’un  chemin  concédé  par  un  conseil  muni- 
cipal, la  délibération  devra  être  approuvée  par  le  préfet. 

En  cas  de  cession,  l’inobservation  des  conditions  qui  précèdent  entraîne  la 
nullité  et  peut  donner  lieu  à la  déchéance. 

Les  conditions  de  la  fusion  des  concessions'  ou  des  administrations 
de  lignes  situées  sur  des  départements  différents  sont  réglées  en  ces 
termes  par  l’article  8 : 

La  fusion  des  concessions  ou  des  administrations  de  lignes  situées  sur  des 
départements  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  de  délibérations  de  tous  les  con- 
seils qui  ont  consenti  la  concession,  appi'ouvées  par  décret,  le  Conseil  d’État 
entendu. 

Suivant  le  projet  du  Gouvernement,  elle  ne  pouvait  être  autorisée 
que  par  décret  délibéré  en  Conseil  d’État.  Le  Sénat  exige  l’adhésion 
préalable  des  conseils  généraux  ou  municipaux  qui  ont  consenti  les 
concessions.  Les  abus  auxquels  ont  donné  lieu  les  fusions  de  lignes, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1865,  rendaient  nécessaires  les  précautions 
édictées  par  l’article  8.  11  faut  éviter,  en  effet,  qu’au  moyen  de  fusions 
on  n’arrive  à former  des  lignes  susceptibles  de  détourner  le  trafic  des 
chemins  de  fer  d’intérêt  général,  à donner  naissance  à de  nouveaux 
inconvénients  et  à mettre  l’État  dans  l’obligation  de  faire  de  nouveaux 
rachats. 

Le  rachat  est,  d’ailleurs,  prévu  par  l’article  suivant.  Puisqu’il  est 
reconnu  aujourd’hui  qu’un  chemin  de  fer  classé  d’intérêt  local  peut, 
par  suite  de  changements  dans  le  trafic,  de  besoins  militaires  ou  autres, 
devenir  d’intérêt  général,  il  est  nécessaire  que  l’Etat  ait  la  faculté  de 
faire  passer  cette  ligne  dans  le  réseau  d’intérêt  général.  Le  projet 
sénatorial,  d’accord  sur  ce  point  avec  la  proposition  du  Gouvernement, 
dispose  : 

A tonte  époque,  un  chemin  de  fer  d’intérêt  local  peut  être  distrait  du  do- 
maine public  départemental  ou  communal  et  classé  par  une  loi  parmi  les  che- 
mins de  fer  d’intérêt  général. 

13e  même  que  le  pouvoir  législatif  doit  intervenir  pour  classer  un 
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chemin  de  fer  d’intérôt  local,  une  loi  est  nécessaire  pour  opérer  le  dé- 
classement de  ce  chemin  et  le  remettre  aux  mains  de  l’Etat. 

Dans  ce  cas,  dit  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  9,  l’État  est  substitué 
aux  droits  et  obligations  du  département  ou  de  la. commune  à l’égard  des 
entrepreneurs  ou  concessionnaires , tels  qu’ils  résultent  des  conventions 
légalement  autorisées. 

Le  Sénat  a modifié  le  texte  présenté  par  le  Ministre,  qui  portait  : 
« conventions  autorisées  par  le  Gouvernement  ».  Cette  rédaction  était 
le  résultat  d’une  erreur  évidente,  puisque  le  Gouvernement  n’autorise 
pas  seul  les  conventions. 

Si  le  concessionnaire  agréé  par  le  département  ou  la  commune  est 
maintenu  après  le  rachat  par  l’État,  la  convention  et  le  cahier  des 
charges  approuvés  continuent  à régir  les  droits  et  obligations  des 
deux  parties.  S’il  est  évincé,  il  peut  lui  être  dû  une  indemnité  qui  sera 
réglée  dans  les  conditions  suivantes  : 

En  cas  d’éviction  du  concessionnaire , si  ses  droits  ne  sont  pas  réglés  par 
un  accord  préalable  ou  par  un  arbitrage  établi,  soit  par  le  cahier  des  charges, 
soit  par  une  convention  postérieure,  l’indemnité  qui  peut  lui  être  due  est 
liquidée  par  une  commission  spéciale  qui  fonctionne  dans  les  conditions 
réglées  par  la  loi  du  29  mai  1845.  Cette  commission  sera  instituée  par  décret 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois  désignés  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  trois  par  le  concessionnaire  et  trois  par  l'unanimité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s’entendre  dans  le  mois  de  la 
notification  à eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des  ti'ois  mem- 
bres qui  n’auront  pas  été  désignés  à l’unanimité  sera  fait  par  le  premier 
président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour  d’appel  de  Paris. 

Il  est  à prévoir  qu’une  fois  armé  du  droit  légal  de  rachat,  droit  dont 
il  a déjà  usé  en  1875,  le  Gouvernement  voudra  faire  passer  dans  les 
grands  réseaux  certaines  lignes  qui  ont  un  véritable  caractère  d’intérêt 
général,  quoiqu’elles  aient  été  classées  d’intérêt  local.  Les  conventions 
et  cahiers  des  charges  peuvent  ne  pas  avoir  déterminé  à l’avance  les 
conditions  d’après  lesquelles  doit  être  fixée  l’indemnité.  Le  Gouvernement 
avait  laissé  à la  loi  autorisant  le  rachat  le  soin  de  tracer  la  procédure. 
« En  cas  d’éviction  du  concessionnaire,  disait  le  projet,  la  loi  règle 
les  conditions  dans  lesquelles  il  est  statué  sur  l’indemnité  qui  peut 
lui  être  due.  » Le  Sénat  a jugé  préférable  d’arrêter  légalement  et  d’une 
manière  générale  le  mode  de  règlement  de  l’indemnité  et  la  composi- 
tion de  la  commission  spéciale  d’arbilrage.  Considérant  le  rachat  non 
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comme  « l’exproprialion  d’une  propriété  foncière,  mais  comme  la  dé- 
possession d’un  droit  de  concession*  »,  il  a écarté  l’application  de  la 
loi  du  3 mai  1841  qui  aurait  présenté  des  inconvénients.  Les  prescrip- 
tions qu’il  a édictées  sont  celles  de  la  loi  du  29  mai  1845  relative  au 
rachat  des  canaux  par  l’État,  modiüées  toutefois  par  l’article  2 de  la 
loi  du  28  juillet  1860,  qui  autorise  le  rachat  du  canal  de  Roanne  à Di- 
goin.  La  loi  du  29  mai  1845  (article  2)  investissait  le  premier  président 
et  les  présidents  de  la  cour  d’appel  de  Paris  de  la  désignation  directe 
des  trois  membres  destinés  à compléter  la  commission.  La  loi  du  28 
juillet  1860  ne  confère  ce  droit  de  nomination  aux  présidents  de  la 
cour  qu’autant  que  les 'trois  membres  choisis  par  le  Gouvernement  et 
les  trois  membres  désignés  par  le  concessionnaire  ne  s’entendraient 
pas  à l’unanimité  pour  la  nomination  des  trois  membres  complémen- 
taires. Le  Sénat  propose  de  procéder  conformément  à cette  loi  ; seule- 
ment il  a considéré  que  le  Ministre  des  travaux  publics  était  plus  com- 
pétent que  celui  des  ünances  pour  le  choix  des  trois  commissaires 
chargés  de  représenter  l’État,  et  il  a attribué  au  premier  de  ces  dé- 
partements ministériels  cette  désignation  que  les  lois  de  1845  et  186Ü 
attribuaient  au  second. 

Conformément  à la  proposition  du  Gouvernement,  le  Sénat  a égale- 
ment écarté  la  loi  de  1841  pour  le  règlement  de  l’indemnité  due  par 
l’État  au  département  ou  à la  commune.  Il  ne  s’agissait  pas  de  « l’ex- 
propriation d’une  propriété  ordinaire,  mais  de  la  dépossession  d’un 
droit  sui  generis.  On  avait  attribué  au  département  ou  à la  commune 
un  droit  spécial  qu’on  lui  retire  pour  le  mettre  dans  le  domaine  public 
de  l’État  ; il  n’y  a donc  pas  lieu  à un  acte  de  juridiction  véritable,  mais 
à un  arbitrage  administratif  entre  l’État  et  le  département  ou  la  com- 
mune L » 

Le  4e  paragraphe  de  l’article  9 est  ainsi  conçu  : 

En  cas  de  désaccord  entre  l’État  et  le  département  on  la  commune,  les 
indemnités  ou  dédommagements  qui  peuvent  être  dus  par  l’État  sont  déter- 
minés par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d’État. 

Bien  que  le  projet  soit  muet  sur  ce  point,  il  est  certain  que  c’est  au 
conseil  général  ou  au  conseil  municipal,  dont  la  délibération  devra 
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(ÎLre  approuvée  par  le  préfet,  qu’il  appartient  de  fixer  le  cliilîre  de  la 
demande. 

Nous  passons  maintenant  à la  question  des  ressources. 

La  loi  du  21  mai  1836  alfecte  aux  chemins  vicinaux  cinq  centimes 
spéciaux  additionnels  aux  quatre  contributions  directes,  trois  journées 
de  prestation  de  la  part  de  chaque  contribuable  et  les  subventions  que 
peut  fournir  le  département  au  moyen  de  centimes  facultatifs  ordi- 
naires ou  de  centimes  spéciaux  votés  chaque  année  par  le  conseil 
général.  L’article  3 de  la  loi  du  12  juillet  1865  autorisait  l’emploi 
d’une  partie  de  ces  ressources  aux  dépenses  des  chemins  de  fer  d’in- 
térêt local.  Cette  atteinte  portée  à la  spécialité  des  ressources  de  la  vi- 
cinahté  était  vivement  critiquée.  Aussi  la  commission  législative  crut- 
elle  devoir  l’entourer  dans  son  rapport  des  réserves  suivantes  : 

« Bien  qu’on  ne  doive  pas  attendre  de  grands  résultats  de  la  loi  de 
1836,. en  raison  des  exigences  du  réseau  vicinal  dans  la  plupart  des 
départements,  il  n'a  pas  paru  juste  à la  commission  d'en  priver  ceux 
qui  pourront  en  user  à la  faveur  d’une  situation  meilleure.  La  loi  est 
faite  pour  l’avenir,  et  graduellement  leur  nombre  devra  augmenter. 
Quant  à l'entraînement,  bien  regrettable,  en  effet,  qui  ferait  négliger 
les  chemins  vicinaux  pour  leur  préférer  des  chemins  de  fer,  nous  avons 
trouvé  à lui  opposer  la  sagesse  des  conseils  généraux,  juges  souverains 
en  pareille  matière.  Nous  avons  pensé  qu’il  n’y  aurait  pas  opportunité 
à leur  témoigner  de  la  méfiance  au  moment  où  ils  ont  su  mériter 
l’extension  notable  de  leurs  attributions,  par  la  maturité  et  le  dévoue- 
ment qu’ils  ont  toujours  apportés  à débattre  et  décider  les  graves  ques- 
tions qui  touchent  aux  intérêts  dont  ils  sont  les  dépositaires.  Les  craintes 
de  nos  honorables  collègues  ne  nous  ont  pas  paru  fondées  ; le  danger 
qu’ils  redoutent  ne  pourra  pas  exister,  et  nous  n'avons  pas  jugé  con- 
venable de  priver  les  chemins  de  fer  locaux  des  ressources  éventuelles 
qu’on  devra  seulement  leur  accorder  quand  on  aura  donné  satisfaction 
à des  intérêts  dignes  de  la  plus  complète  sollicitude.  » 

11  est  évident  qu’on  n’avait  pas  l’intention  d’entraver  le  service  des 
chemins  vicinaux  par  le  changement  de  destination  des  fonds  qui  lui 
étaient  nécessaires  ; cependant  on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître 
que  les  intentions  législatives  étaient  mal  formulées.  Aussi,  dans  son 
projet  de  1878  (art.  10),  le  Ministre  des  travaux  publics,  tout  en 
adoptant  l’idée  de  la  loi  de  1865,  n’autorisait-il  l’affectation  des  res- 


28 


sources  vicinales  aux  chemins  vicinaux  qu’autant  que  les  communes 
auraient  achevé  leur  réseau  subventionné.  Le  Sénat  a trouvé  cette  con- 
dition exagérée.  11  a considéré  l’achèvement  des  chemins  comme  suffi- 
samment garanti,  lorsque  les  communes  auront  créé  les  ressources 
nécessaires  ; il  ne  lui  a pas  paru  indispensable  que  les  travaux  fussent 
terminés.  L’article  1 0 est  ainsi  conçu  : 

Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836  peuveut  être 
appliquées,  en  partie,  à la  dépense  des  chemins  de  fer  d’intérêt  locat,  par 
les  communes  qui  ont  assuré  l’exécution  de  leur  réseau  subventionné  et 
l’entretien  de  tous  leurs  chemins  classés. 

Il  ne  suffit  pas  de  créer  des  voies  ferrées,  il  faut  encore  leur  assurer 
le  moyen  de  se  soutenir.  Nous  avons  vu  que  la  loi  de  1865  y pourvoyait 
au  moyen  de  subventions  fixes  de  l’État,  des  départements  et  des  com- 
munes. Nous  avons  signalé  les  inégalités  qui  résultaient  de  la  propor- 
tion adoptée  par  cette  loi  pour  la  contribution  de  l’État,  le  produit  du 
centime  pris  pour  base  n’étant  pas  en  rapport  direct  avec  les  besoins 
des  départements  qui  faisaient  appel  à la  subvention.  On  n’a  pas  oublié 
non  plus  les  graves  inconvénients,  les  facilités  d’agiotage  et  les  désordres 
financiers  dont  nous  avons  parlé  et  qui  étaient  la  conséquence  du  mode 
de  paiement  des  subventions  déterminé  par  la  loi  de  1865,  toutes 
choses  que  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  a singulièrement 
facilitées,  si  meme  elle  ne  les  a pas  engendrées.  Aussi  le  nouveau  pro- 
jet de  loi  cbange-t-il  complètement  le  système  actuel,  en  substituant  à 
la  subvention  en  capital  une  subvention  sous  forme  de  garantie  d’in- 
térêt. C’est  là  un  des  côtés  fondamentaux  du  projet.  11  est  certain  que 
la  garantie  d’intérêts,  par  la  rémunération  qu’elle  leur  assurera,  ramè- 
nera vers  les  lignes  secondaires  les  capitaux  qui  les  ont  désertées,  faci- 
litera la  construction,  assurera  l’exploitation  et  préviendra  surtout  le 
retour  des  abus  qui  ont  compromis  certains  cliemins  de  fer  d’intérêt 
local.  L’article  11  règle  ainsi  le  taux  et  le  fonctionnement  de  cette  ga- 
rantie : 

Loî'S  de  l’établissement  d’un  chemin  de  fer  d’intérêt  local,  l'Etat  peut 
s’engager,  en  cas  d’insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses 
de  l’exploitation  et  l’intérêt  à 5 p.  100  l’an  du  capital  de  premier  établisse- 
ment, tel  qu’il  a été  prévu  par  Pacte  de  concession,  à subvenir  pour  partie 
au  paiement  de  cette  insuffisance,  à la  condition  qu’une  partie  au  moins 
égale  sera  payée  par  le  département  ou  juir  la  commune,  avec  ou  sans  le 
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concours  des  intéressés.  En  aucun  cas,  la  subvention  de  L’Etat  ne  pourra 
dépasser  la  moitié  de  la  somme  nécessaire  pour  élever  le  produit  brut  au 
'maximum  fixé  par  le  paragraphe  3 du  présent  article. 

Cette  garantie  d’intôrèt  ne  peut  être  accordée  par  l’acte  qui  autorise  l’exê- 
cutioii  de  la  ligne  que  dans  les  limites  tixôes,  pour  chaque  année,  par  la  loi 
de  tinances,  La  charge  annuelle  imposée  au  Trésor  ne  doit,  en  aucun  cas, 
dépasser  2,000  francs  par  kilomètre  exploité  et  200,000  francs  pour  l’eii- 
seinblc  des  lignes  situées  dans  un  même  département. 

La  participation  de  l’État  cessera  de  plein  droit  après  la  trentième  année 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation.  Elle  sera  suspendue,  quand  la  recette 
brute  annuelle  atteindra  9,000  francs  par  kilomètre,  pour  les  lignes  établies 
de  manière  à pouvoir  recevoir  les  véhicules  des  grands  réseaux,  et  7,000  fr. 
par  kilomètre  pour  les  autres  lignes. 

Tel  est  le  mécanisme.  Voyons  comment  il  est  conçu  et  quelles  pour- 
ront en  être  les  conséquences.  Il  faut  pour  cela  examiner  quels  résultats 
a donnés  la  loi  du  12  juillet  1865.  On  les  trouve  au  Journal  officiel  du 
2 mars  1879,  qui  a publié  la  dernière  situation  de  l’exploitation  des 
chemins  de  fer  d’intérêt  local  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de 
1877  et  1878. 

Défalcation  faite  des  500  kilomètres  environ  que  la  loi  de  rachat  a 
récemment  fait  passer  dans  le  réseau  de  l’État,  les  51  lignes  d’intérêt 
local  actuelles  ont  une  longueur  de  2,027  kilomètres  exploitée  au  30 
septembre  1878.  Le  ministère  des  travaux  publics,  ne  possédant  pas  de 
renseignements  sur  19  lignes  ayant  ensemble  une  longueur  de  985 
kilomètres,  n’a  compris  dans  son  tableau  que  le  montant  des  dépenses 
d’établissement,  matériel  roulant  et  autres  frais  accessoires,  concernant 
1,042  kilomètres.  Ces  dépenses  s’élèvent  à 124,442,588  francs,  soit,  en 
moyenne,  à 120,000  francs  par  kilomètre.  Retenons  ce  dernier  cliilfre 
et  remarquons  qu’il  dépasse  de  beaucoup  la  limite  dans  laquelle  le 
législateur  de  1865  avait  entendu  maintenir  la  dépense.  Le  même 
tableau  ne  donnant  les  résultats  de  l’exploitation  que  pour  les  trois 
premiers  trimestres  de  1878,  nous  supposerons  que  les  recettes  et  les 
dépenses  du  4®  trimestre  se  sont  élevées  au  tiers  des  sommes  qu’elles 
ont  atteint  pendant  les  neuf  premiers  mois.  On  arrive  ainsi  à une  recette 
moyenne,  probable,  de  7,000  francs  par  kilomètre,  correspondant  à 
une  dépense  de  5,000  francs,  ce  qui  fait  ressortir  le  produit  net  à 2,000 
francs  et  par  suite  un  déficit  de  4,000  francs,  puisqu’il  faudrait  un 
revenu  de  6,000  francs  pour  assurer  le  service  de  l’intérêt  à 5 p.  100 
d’un  capital  de  120,000  francs.  Le  tableau  montre  d’ailleurs  que  les 
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recettes  de  trois  lignes  ne  couvrent  môme  pas  les  dépenses  d’exploi- 
tation et  que  le  produit  net  de  douze  autres  lignes  n’atteint  pas  la 
moyenne  de  2,000  francs. 

Ainsi,  des  trente-deux  lignes  pour  lesquelles  le  ministère  possède  des 
renseignements,  quinze  (près  de  la  moitié),  ne  donnent  pas  2,000  francs 
de  revenu.net;  une  seule  assure  au  capital  une  rémunération  normale 
de  5 p,  100.  Preuve  mathématique  qu’on  s’est  écarté  complètement  des 
principes  recommandés  par  le  législateur  de  1865,  et  qu’au  lieu  de 
chemins  économiques  on  a construit  des  voies  avec  un  luxe  de  dépense 
hors  de  proportion  avec  les  revenus  qu’il  était  permis  d’espérer.  11  faut 
donc,  pour  que  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  réussissent,  que  les 
frais  de  construction  diminuent  dans  de  notables  proportions,  et  c’est  à 
juste  titre  que  le  Ministre  des  travaux  publics  a dit  dans  l’exposé  des 
motifs  de  la  nouvelle  loi  : « 11  est  indispensable  que  le  chemin  de  fer 
d’intérêt  local  soit  accepté  pour  ce  qu’il  est,  c’est-à-dire  pour  une  voie 
essentiellement  économique,  qui  doit  être  construite  à un  prix  variant, 
selon  les  localités,  do  60,000  francs  à 100,000  francs  le  kilomètre,  avec 
deux  ou  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens.  » 

Dans  la  pensée  de  l'auteur  du  projet,  la  moyenne  des  dépenses  d’éta- 
blissement ne  devrait  pas  dépasser  80,000  francs,  chiffre  inférieur  aux 
prévisions  recommandées  en  1865,  et  comme  la  recette  moyenne  par 
kilomètre  est  estimée  devoir  s’élever  à 8,000  francs,  l’intérêt  à 5 p.  100 
des  capitaux  engagés  serait  un  jour  assuré  dans  ces  conditions.  U est 
permis  d’espérer  que  ces  prévisions  se  réaliseront  au  bout  de  quelques 
années,  mais  il  est  essentiel  que  la  dépense  moyenne  ne  dépasse  pas 
80,000  francs  par  kilomètre.  Or,  quelques  membres  de  la  commission 
du  Sénat  ont  manifesté  la  crainte  qu’il  fût  impossible  de  construire  des 
chemins  de  fer  à voie  normale  au  prix  de  80,000  francs  ; ils  ont  trouvé 
cette  évaluation  trop  faible.  11  est  certain  qu’il  existe  aujourd’hui  peu 
de  lignes  construites  à un  prix  aussi  bas  ; avec  l’augmentation  crois- 
sante du  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d’œuvre,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  qu’il  sera  difficile  de  se  maintenir  dans  la  limite  moyenne 
de  80,000  francs. 

Le  moment  était  donc  venu  de  remédier  à une  cause  très-sérieuse 
d’augmentation,  celle  de  l’achat  des  terrains.  Les  indemnités  exorbi- 
tantes accordées  par  le  jury  d’expropriation,  composé  conformément  à 
la  loi  du  3 mai  1841,  ont  soulevé,  depuis  longtemps  déjà,  de  vives 
récriminations.  H résulte  des  dépositions  recueillies  par  la  commission 
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(le  l’eriqncMc  sur  les  chemins  de  fer  faile  par  le  Sénat  en  1877  et  1878, 
(|iie  l('s  sommes  excessives  allouées  aux  propriétaires  font  de  l’expro- 
priation un  véritable  écueil  pour  la  construction  économique  des  voies 
ferrées.  La  loi  do  1811  est  donc  fortement  battue  en  brèche.  La  loi  du 
3 mai  183G,  au  contraire,  plus  sommaire  dans  ses  formes,  avec  un 
jury  moins  nombreux,  donne  des  résultats  plus  avantageux,  tout  en 
offrant  aux  propriétaires  des  garanties  non  moins  sérieuses  que  celles 
de  la  loi  de  1811.  Aussi  est-il  regrettable  que  la  nouvelle  loi  n’nit  pas 
abordé  cette  question.  En  1865,  un  amendement  au  projet  du  Gouver- 
nement, présenté  par  plusieurs  députés,  réclamait  l’application  de  la  loi 
de  1836  aux  chemins  de  fer  d’intérêt  local.  La  commission  d’alors  ne 
crut  pas  devoir  l’adopter,  par  ce  motif  que  le  trouble  apporté  à la 
jouissance  de  la  propriété  par  le  passage  d’un  chemin  vicinal  ne  peut 
être  comparé  à celui  qu’entraîne  nécessairement  avec  lui  le  passage 
d’un  chemin  de  fer.  Le  rapporteur  disait  : « La  légitimité  de  l’expro- 
priation est  certainement  justitiée  pour  une  cause  d’intérêt  purement 
local,  mais  néanmoins  elle  ne  peut  atténuer  le  respect  dû  au  droit  de 
propriété,  droit  fondamental,  qui  est  la  base  de  toutes  les  institutions 
sociales.  Certes,  une  résistance  particulière  doit  plier  devant  l’intérêt 
général  ; mais  il  s’agit  d’une  dérogation  à un  principe  sacré.  Aussi 
faut-il  que  cette  dérogation  n’ait  rien  d’arbitraire,  et  elle  doit  être 
soigneusement  entourée  de  formes  légales,  sagement  combinées.  » 

Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  la  loi  de  1836  ne  respecte  pas  le  prin- 
cipe de  la  propriété,  nous  ignorons  à quelles  plaintes  son  application  a 
donné  lieu.  Chacun  sait,  au  contraire,  les  polémiques  qu'ont  soulevées 
les  exagérations  injustifiables  résultant  delà  loi  de  1841.  Ne  dépassent- 
elles  pas  le  droit,  assurément  inviolable,  de  la  propriété?  Peut-on  sou- 
tenir que  le  jury  cantonal  est  insuffisant  pour  garantir  le  respect  de  ce 
droit?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons  que  ce  jury,  plus  rappro- 
ché des  choses  sur  lesquelles  il  est  appelé  à se  prononcer,  est  mieux  à 
même  que  le  grand  jury  de  la  loi  de  1841  d’apprécier  avec  exactitude 
et  (A[uité  les  préjudices  causés  par  la  création  de  voies  publiques.  Les 
défiances  qu’il  inspire  n’ont  donc  pas  un  réel  fondement. 

En  assimilant  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  aux  chemins  vicinaux 
et  en  déférant  au  jury  vicinal  l’appréciation  des  indemnités  d’expro- 
priation, la  nouvelle  loi  aurait  réalisé  une  sérieuse  amélioration  ; en 
faisant  disparaître  une  des  principales  causes  d’augmentation  des  dé- 
penses, elle  aurait  rendu  possible  la  construction  des  lignes  dans  les 
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limites  d’évaluation  do  80,000  francs  et  100,000  francs  indiquées 
comme  indispensables  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics.  Une  lacune 
aurait  été  comblée. 

Le  service  des  intérêts  à 5 p.  100  exigeant  4,000  francs  par  kilomètre, 
et  les  dépenses  d’exploitation,  qui  seront  nécessairement  au-dessous  de 
la  somme  de  5,000  francs  qu’elles  atteignent  sur  les  lignes  actuelles, 
ne  dépassant  pas  environ  4,000  francs,  les  nouvelles  lignes  construites 
à raison  de  80,000  francs  se  suffiront  à elles-mêmes  lorsqu’elles  procu- 
reront une  recette  brute  de  8,000  francs,  soit  1,000  francs  de  plus  que  les 
chemins  aujourd’hui  exploités  et  dont  le  produit  s’améliorera.  Si  cette 
éventualité  ne  devait  pas  se  présenter  un  jour  pour  certaines  lignes,  il 
faudrait  renoncer  à les  construire,  car  elles  n’otfriraient  aucun  carac- 
tère d’utilité. 

11  est  vrai  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  ne  compte  pas,  à 
l’origine,  sur  une  recette  brute  supérieure  à 3,500  fr.  ou  4,000  francs. 
11  considère  les  entreprises  comme  devant  commencer  par  un  déticit 
d’environ  4,000  francs  par  kilomètre.  Le  Gouvernement  et  le  Sénat 
proposent  de  couvrir  l’insuffisance  de  revenu  au  moyen  d’une  alloca- 
tion égale  payée  moitié  par  l’État  et  moitié  par  le  département  ou  les 
communes,  avec  ou  sans  le  concours  des  intéressés,  sous  la  réserve 
que  la  somme  payée  par  le  Trésor  ne  dépassera  pas  2,000  francs.  D’où 
il  suit  que  le  département  ou  la  commune  devra  supporter  plus  de 
2,000  francs  si  le  déficit  est  supérieur  à 4,000  francs,  ce  qui  est  peu 
probable,  et  prouverait  que  la  construction  d’un  tel  chemin  a été  une 
erreur. 

Le  projet  de  loi  limite  aussi  la  garantie  d’intérêt  à 200,000  francs 
par  département,  c’est-à-dire  qu’elle  ne  fonctionnera  que  pour  100  kilo- 
mètres si  l’insuffisance  de  revenu  nécessite  un  versemept  par  l’État 
d’une  somme  de  2,000  francs  par  kilomètre.  Si  le  déficit  des  lignes  d’un 
département  doté  de  plus  de  100  kilomètres  dépassait  400,000  francs, 
l’État  ne  garantirait  pas  au  delà  de  200,000  francs  ; l’excédant  resterait 
exclusivement  à la  charge  du  département  ou  des  communes.  Cette 
éventualité  est  peu  probable. 

La  participation  de  l’État  est  encore  subordonnée  à deux  autres 
réserves.  Dans  le  cas  où,  trente  ans  après  la  mise  en  exploitation,  les 
produits  seraient  encore  insuffisants,  le  département  et  les  communes 
supporteraient  seuls  le  déficit,  le  concours  de  l’État  cessant  après  ce 
délai.  11  est  manifeste  qu’une  ligne  qui  ne  couvrirait  pas  ses  dépenses 


— .33  — 

au  bout  de  trente  ans  n’offrirait  aucun  intérêt  ; l’aide  du  Trésor  ne  serait 
plus  justifiée. 

Le  projet  suspend  aussi  le  fonctionnement  de  la  garantie  de  l’État 
lorsque  la  recette  brute  s’élève  à 9,000  francs  sur  les  chemins  suscep- 
tibles de  recevoir  les  voitures  des  grands  réseaux  et  à 7,000  francs  sur 
les  autres.  La  fixation  de  ces  maxima,  que  le  Gouvernement  réduisait 
à 8,000  francs  et  6,000  francs,  était  nécessaire  pour  prévenir  les  exa- 
gérations de  dépenses  que  nous  avons  signalées  dans  la  construction 
des  chemins  entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1865.  11  est  cer- 
tain, en  effet,  que  si,  avec  un  produit  brut  de  9,000  francs,  une  ligne 
ne  couvre  pas  ses  dépenses  d’exploitation  et  ne  paye  pas  les  intérêts  à 
5 p.  100  des  capitaux  qu’elle  a absorbés,  c’est  qu’elle  a été  construite 
avec  un  luxe  de  dépenses  exagéré  ou  que  ses  frais  d’exploitation  sont 
trop  élevés.  L’État  ne  saurait  équitablement  encourager  une  pareille 
entreprise.  Nous  ferons  remarquer,  d’ailleurs,  que  si  le  fait  d’un  revenu 
brut  de  9,000  francs  est  accidentel,  le  projet  de  loi  ne  s’oppose  pas  à 
ce  que,  dans  le  cas  où  le  produit  diminuerait  dans  la  suite,  la  garantie 
d’intérêt  fonctionne  de  nouveau  dans  les  conditions  primitives. 

Si  l’on  considère,  comme  l’expérience  le  démontre,  que  les  recettes 
d’un  chemin  de  fer  vont  généralement  en  progressant  et  qu’elles  sont 
doublées  au  bout  de  dix  ans,  on  reconnaîtra  qu’il  arrivera  un  moment 
où  les  lignes  produisant  assez  pour  subvenir  aux  frais  de  l’exploitation 
et  au  paiement  des  intérêts,  aucune  garantie  ni  de  l’État  ni  des  dépar- 
tements ou  des  communes  ne  sera  nécessaire  et  aussi  que  l’exploitation 
donnera  des  bénéfices.  A qui  ces  bénéfices  seront-ils  attribués  ? L’ar- 
ticle 12  du  projet  a prévu  cette  circonstance.  Il  dit  : 

Dans  le  cas  où  le  produit  brut  de  la  ligne,  pour  laquelle  une  garantie 
d’intérêt  a été  payée,  devient  suffisant  popr  couvrir  les  dépenses  d’exploita- 
tion et  fintérêt  à 6 p.  100  du  capital  de  premier  établissement,  tel  qu’il  est 
prévu  par  facte  de  concession,  la  moitié  du  surplus  de  la  recette  est  partagée 
entre  fÉtat,  le  département,  ou,  s’il  y a lieu,  la  commune  et  les  autres  in~ 
téressés,  dans  la  proportion  des  avances  faites  par  chacun  d’eux,  jusqu’à 
concurrence  du  complet  remboursement  de  ces  avances  sans  intérêts. 

Par  conséquent,  si  une  ligne  qui  aura  coûté  80,000  francs  par  kilo- 
mètre, et  dont  les  frais  d’exploitation  seront  de  4,000  francs,  arrive  à 
produire  10,000  francs  par  kilomètre,  on  prélèvera  sur  ce  revenu  : 
1°  les  4,000  francs  destinés  aux  frais  de  fexploitation  ; 2°  4,800  francs 
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pour  rémunérer  le  capital  de  premier  établissement  ; 3®  600  francs, 
soit  la  moitié  des  bénéfices,  en  faveur  du  concessionnaire,  et  4”  l’autre 
moitié,  soit  600  francs,  à répartir  entre  l’État,  le  département,  la  com- 
mune et  les  intéressés  qui  ont  fait  des  avances,  au  prorata  des  sacrifices 
consentis  par  chacun  d’eux  pour  couvrir  les  insuffisances  de  revenu. 

L’article  13  du  projet  de  loi  prescrit  l’établissement  d’un  règlement 
d’administration  publique  qui  déterminera  : 

Les  justifications  à fournir  par  les  concessionnaires  pour  établir  les  recettes 
et  les  dépenses  annuelles  et  les  conditions  dans  lesquelles  seront  fixés,  en 
exécution  des  articles  11  et  12  de  la  présente  loi,  le  chiffre  de  la  garantie 
d’intérêt  due  par  l’État,  le  département  ou  les  communes  pour  chaque  exer- 
cice, et,  lorsqu’il  y aura  lieu,  la  part  revenant  à l’État,  au  département,  aux 
communes  ou  aux  autres  intéressés,  à titre  de  remboursement  de  leurs 
avances  sur  le  produit  net  de  l’exploitation. 

L’article  7 de  la  loi  du  12  juillet  1865  exonérait  de  tout  service 
gratuit,  ou  de  toute  réduction  du  prix  des  places  envers  l’État,  les  che- 
mins de  fer  qui  ne  recevaient  pas  une  subvention  sur  les  fonds  du 
Trésor  *,  le  projet  du  Gouvernement  faisait  revivre  cette  clause  (art.  14)  ; 
mais,  par  suite  de  la  substitution  de  la  garantie  à la  subvention,  il  se 
bornait  à remplacer  le  mot  subvention  par  les  mots  garantie  d’intérêt. 
Ce  texte  n’a  pas  paru  complet  au  Sénat.  Il  aurait  permis,  en  effet,  aux 
compagnies,  dont  les  recettes  deviendraient  suffisantes  et  qui  cesseraient 
un  jour  de  faire  appel  à la  garantie  d’intérét,  de  refuser  à l’État  tout 
service  gratuit.  On  s’est  arreté  à la  rédaction  suivante  qui  ne  laisse 
subsister  aucun  doute  sur  ce  point  : 

Les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  qui  reçoivent  ou  ont  reçu  une  garantie 
d’intérêt  du  Trésor  peuvent  seuls  être  assujettis  envers  l’État  à un  service 
gratuit  ou  à une  réduction  du  prix  des  places. 

L’article  suivant  est  destiné  à empêcher  les  désordres  financiers 
dont  nous  avons  parlé  précédemment  et  qui  se  sont  produits  grâce  à 
la  liberté  que  laissait  aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer  la  loi 
de  1867  sur  les  sociétés. 

11  suffit  de  lire  cet  article  pour  s’apercevoir  qu’à  l’avenir  les  abus 
seront  pour  ainsi  dire  impossibles.  11  porte,  en  efiet  : 

Aucune  émission  d’obligations,  pour  les  entreprises  prévues  par  la  présente 
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loi , ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  autorisation  donnée  par  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  avis  du  Ministre  des  finances. 

Eu  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d’obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à la  moitié  au  moins  de 
la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  Le  capital-actions  devra  être  effectivement  versé, 
sans  qu’il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à libérer  autre- 
ment qu’en  argent. 

Aucune  émission  d’obligations  ne  doit  être  autorisée  avant  que  les  quatre 
cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et  employés  en  achat  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  surplace,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à émettre  les  obli- 
gations lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée,  et  s’il  est 
dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a été  employée 
dans  les  termes  du  paragraphe  précédent  ; mais  les  fonds  provenant  de  ces 
émissions  anticipées  devront  être  déposés  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  ne  pourront  être  mis  à la  disposition  des  concessionnaires  que 
sur  l’autorisation  formelle  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2,  Z et  i du  présent  article  ne  seront  pas 
applicables  dans  le  cas  ou  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
serait  faite  à une  compagnie  déjà  concessionnaire  d’autres  chemins  en 
exploitation,  si  le  Ministre  des  travaux  publics  reconnaît  que  les  revenus 
nets  de  ces  chemins  sont  suffisants  pour  assurer  l’acquittement  des  chai'ges 
résultant  des  obligations  à émettre. 

Une  prescription  intéressante  résulte  de  Uarticle  16  : 

Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l’exploitation,  comprenant  les 
dépenses  d’établissement  et  d’exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis 
tous  les  trois  mois,  pour  être  publié,  au  préfet,  au  président  de  la  commis- 
sion départementale  et  au  Ministre  des  travaux  publics.  Le  modèle  des  docu- 
ments à fournir  sera  arrêté  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Cet  article  remédie  à une  omission  regrettable  de  la  loi  de  1865  et 
de  la  plupart  des  actes  de  concession  des  lignes  actuelles.  Aujourd’hui, 
rien  n’obligeant  les  petites  compagnies  à publier  les  résultats  de  leur 
exploitation,  le  Gouvernement  est  très-incomplétement  renseigné  sur  la 
situation  financière  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local  ; on  a vu  plus 
haut  que  le  tableau  publié  à YOfficiel  du  2 mars  ne  comprend  aucun 
renseignement  au  sujet  de  19  lignes  sur  les  51  exploitées  en  1878. 

Les  articles  suivants  du  projet  règlent  le  régime  de  l’exploitation. 

Par  cela  seul  qu’ils  sont  chemins  de  fer,  la  loi  du  15  juillet  1845  est 
applicable  aux  chemins  de  fer  d’intérêt  local  ; mais  dans  un  but  d’éco- 
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nomie,  l’article  4 de  la  loi  du  12  juillet  1865  avait  dispensé  les  petites 
de  l’obligation  de  poser  dans  certains  cas  des  clôtures  ou  des  barrières. 
L’article  17  du  nouveau  projet  comporte  la  môme  dérogation  : 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout 
ou  partie  du  chemin;  il  peut  également  dispenser  de  poser  des  barrières  au 
croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  plupart  des  lignes  actuelles  ont  bénéficié  de  cette  faculté  ; mais 
les  compagnies  ont  eu  soin  de  placer  le  long  des  voies  ferrées  des  avis 
prévenant  le  public  qu’il  est  dangereux  de  traverser  la  voie  sans  s’être 
assuré  qu'aucun  train  n’approche. 

La  loi  de  1865  (art.  2)  avait  confié  au  préfet  seul  le  contrôle  de 
l’exploitation.  En  vertu  de  l’article  18  du  projet, 

La  construction,  l’entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées  avec  leurs 
dépendances,  fentretien  du  matériel  et  le  service  de  fexploitation  seront 
soumis  au  contrôle  et  à la  surveillance  des  préfets,  sous  fautorité  du  Ministre 
des  travaux  publics.  Les  frais  de  contrôle  seront  réglés  par  le  cahier  des 
charges  ou,  à défaut,  par  le  préfet,  sur  l’avis  du  conseil  général,  et  approuvés 
par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

L’article  19  du  projet  est  la  reproduction  de  l'article  8 de  la  loi  du 
12  juillet  1865  : 

Les  dispositions  de  l’article  17  de  la  présente  loi  seront  également  appli- 
cables aux  concessions  de  chemins  de  fer  industriels  destinés  à desservir  des 
exploitations  particulières. 

Le  Sénat  a ajouté  au  projet  du  Gouvernement  un  article  qui  permettra 
de  faire  bénéficier  les  lignes  actuelles  concédées  et  non  exécutées  des 
dispositions  de  la  nouvelle  loi,  principalement  de  la  substitution  de  la 
garantie  d’intérêt  à la  subvention  en  capital,  sans  obliger  les  départe- 
ments ouïes  communes  à faire  prononcer  la  déchéance  et  à poursuivre 
une  nouvelle  déclaration  d’utilité  publique. 

Sur  la  proposition  des  conseils  généraux  ou  municipaux  intéressés  et 
après  adhésion  des  concessionnaires , dit  farticlc  20,  la  substitution  aux 
subventions  en  capital  promises  en  exécution  de  l'article  de  la  loi  de  1865, 
de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par  la  présente  loi,  pourra,  par  décret  dé- 
libéré en  Conseil  d'État,  être  autorisée  en  faveur  des  lignes  d'intérêt  local 
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actuellement  déclarées  d’utilité  publique  et  non  encore  exécutées.  Ces  lignes 
seront  soumises  dès  lors  à toutes  les  obligations  résultant  de  la  présente  loi. 

Celte  addition  favorisera  rachèvemeiit  de  lignes  qui,  peut-être,  n’au- 
raient jamais  été  exécutées. 

Enfin,  l’article  21  abroge  la  loi  du  12  juillet  1865  qu’il  n’y  a plus  de 
raison  de  laisser  subsister,  puisque  toutes  les  dispositions  non  modifiées 
sont  reproduites  dans  la  nouvelle  loi. 

Tel  est  le  projet  amendé  par  le  Sénat.  Soumis  en  ce  moment  à la 
Chambre  des  députés,  il  ne  deviendra  définitif  qu’après  que  cette 
assemblée  en  aura  arrêté  le  texte.  Tout  porte  à penser  qu’il  réalisera 
de  sérieuses  améliorations  et  deviendra  un  excellent  instrument  au 
moyen  duquel  les  assemblées  départementales  et  communales  pourront 
compléter  le  vaste  programme  de  travaux  dont  le  Ministre  des  travaux 
publics  poursuit  l’exécution. 

A.  Boulan, 

Chef  de  bureau  au  ministère  de  l’intérieur. 


(Extrait  de  la  Revue  générale  d’administration.) 


Nancy,  imprimerie  Berger-Levrault  et  C'e. 


LIBRAIIUE  ADMINISTRATIVE  DE  BERGER-LE VRAÜLT  ET  C' 

Pai'is,  5,  rue  des  Beaux-Arts.  — Même  Maison  à Nancy  ^ 


ANNUAIRE 

QES  BEAUX-ARTS  ET  DES  ARTS  DÉCORATIFS 

ANNÉE.  — 1879 

■ > 

Un  volume  in-12  de  752  pages,  élégamment  cartonné.  — Prix  : 5 francs 


/ ANNUAIRE 

DIp/oMATiaUE  ET  CONb'ULAIRE 

/ DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

/ POUR  1879 

/ (NOUVELLE  SÉRIE.  — XXIP  ANNÉE.) 

f Un  volume  m-8°  élégamment  relié.  — Prix:  7 fr.  50  c. 


'Règlements  du  commerce  du  bétail  dans  les  marchés  d’approvisionnement  de  Paris  par 
Léon  Biollay.  Tn-S®,  broché 1 fr.  25 

Les  Services  d’épargne  populaire.  Caisses  d’épargne  scolaires.  Bureaux  d’épargne  des 
manufactures  et  ateliers,  par  A.  de  Malarge.  ln-8'^,  broché 1 fr. 

De  la  Réforme  judiciaire  dans  les  justices  de  paix,  par  G.  .Iambois,  avocat  au  barreau 
/de  Nancy.  In-8°,  broché / 1 fr,  50  c. 

ies  Grands  faits  économiques  et  sociaux,  par  T.  Loua,  chef  du  bureau  de  la  Statisti- 
/ que  générale  de  France.  2 vol.  gr.  in-8°,  broché 8 fr. 

,De  la  Réorganisation  de  la  magistrature,  par  un  magistrat.  Iri-8°,  broché.  . . 1 fr. 

La  Liberté  du  commercé  aux  colonies,  par  M.  J.  Delarbre.  conseiller  d’État  honoraire. 
In-8°,  broché 1 fr. 

L Instruction  secondaire  en  France  et  en  Angleterre,  par  Charles  Rabany,  rédacteur 
au  ministère  de  l’intérieur.  ln-8“,  broché 1 

La  Loi  militaire.  Exposé  succinct  et  pratique  de  la  nouvelle  organisa tion^dUdAeë' de 
Ta  France,  par  A.  Yexi.a.u,  capitaine  au  82®  rég.  d’infanterie.  1 vol.  in-12,  br.  2 fr. 

Recrutement  de  l'armée  (en  France  et  en  Algérie)  ; — Organisation  de  l’armée  (armée  active  et  ai’mée 
teriûtoriale)  — Mobilisation  ; — Division  de  la  France  en  régions  et  subdivisions  militaires  ; — Obli- 
gations des  réservistes  de  toutes  catégories  dans  leurs  foyers  et  sous  les  drapeaux  ; — Réquisitions  mili- 
taires. 

La  Réunion  des  services  de  l’assiette  et  du  recouvrement.  Examen  du  projet  de  loi 
déposé  par  M.  Marcel  Barthe  à la  Chambre  des  députés,  le  19  novembre  1878.  In-8®, 
broché 3 fr. 

L’Octroi.  Pourquoi  il  est  conservé,  par  Maurice  Block.  Grand  in-8®,  broché.  1 fr.  50  c. 
La  Séparation  des  pouvoirs  et  les  conflits  d’attributions,  par  H.  Pasg.vud,  juge  d’ins- 
truction. Grand  in-8®,  broché 1 fr.  50  c. 

La  Déduction  des  dettes  et  des  charges  dans  l’impôt  sur  les  successions,  par  Ernest 
Dubois,  professeur  d’enregistrement  à la  Faculté  de  droit  de  Nancy.  In-8®.  1 fr.  50  c. 


LIBRAIRIE  ADMINISTRATIVE  BERGER-LEVRAULT  ET 


Paris,  5,  rue  des  Beaux-Arts.  — Même  maison  à Nancy 


r 


r 


REVUE  GENERALE 


X 


Chaque  livraison  comprend  8 feuilles  de  texte  gr.  in-8°  (128  pages). 


30  ft. 
33  fr. 


Paris  : Un  an 

Départements  et  Union  postale  : Un  an . . . 


I 


> 

SOMMAIRE  DE  LA  LIVRAISON  DE  MAI  1879 


I.  — Établissement  des  diaconesses  protestantes  a Francfort,  par  M.  de  Bell, 

consul  général  de  France  à Francfort. 

II.  — Les  Services  d’épargne  populaire.  • — 2®  partie  : Les  Caisses  d’épargne  sco- 

laires, par  M.  A.  de  Malarce. 

lU.  — Voeux  des  conseils  généraux,  session  de  1877,  par  M.  Charles  Mehl,  ancien 
^^^clmf  de  division  à la  préfecture  de  Strasbourg. 

IV.  — De  LAtlLA^^siFicATioN  DES  FONCTIONS  ADMINISTRATIVES.  — D®  partie  : Préfectures, 
par  M.  Charles  Farcinet,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l’intérieur. 

Y.  — Jurisprudence.  — Conseil  d’État  a’u  contentieux.  — Cour  d’appel  de  Nîmes. 

VI  Documents  officiels 

Vil.  — Chronique.  — Chronique  d’Allemagne.  — Chronique  d’Angleterre.  — Chronique 
d'Autriche-Hongrie.  — Chronique  de  Belgique.  — Chronique  d’Italie.  — Chro- 
nique de  l’administration  française.  , 

Liste  des  projets  ou  propositions  de  loi  déposés  pendant  le  mois  d’avril  1879. 

VIH.  — Bibliographie  administrative. 
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